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Pacification du monde et solution de la question palestinienne 
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_. À NOS VÉNÉRABLES FRÈRES, LES PATRIARCHES, Mais, bien que Nous-même et le peuple chré- a 
k PRIMATS, ARCHEVÊQUES, ÉVÊQUES ET AUTRES | tien ayons de grands motifs de consolation et ar 
ORDINAIRES DE LIEUX, EN PAIX ET COMMUNION | que nous puissions nous encourager par l’espé- É 


rance de temps meilleurs, des faits et des évé- 
nements ne manquent pas toutefois de donner 
à Notre cœur paternel des préoccupations et 


AVÉC LE SIÈGE APOSTOLIQUE. 


—— 


PIE XII, PAPE. 
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. quer clairement aujourd’hui 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Un certain nombre d’indices semblent indi- 
que toute la 
nde communauté des peuples, après tant 

e massacres et de dévastations causés par une 
longue et terrible guerre, s’est orientée avec 
ardeur vers les sentiers salutaires de la paix ; 
on écoute plus volontiers maintenant ceux qui 
s’emploient avec un dur labeur à des œuvres 
de reconstruction, qui cherchent à apaiser et 
concilier les discordes et qui s’attachent à faire 
surgir des nombreuses ruines qui nous affligent 
un nouvel ordre de prospérité, que ceux qui 
poussent encore à des querelles réciproques et 
‘acerbes, à des haines et à des rancunes dont 


- ne peuvent sortir pour les peuples que de nou- 


veaux et plus graves malheurs. 


(1) Le texte latin de cette Encyclique Auspicia quaedam, 
adressée à l’épiscopat du monde entier, à paru dans 
l'Osservatore Romano des 3-4 mai 1948, Mais la mise en 
page ayant, en certaines éditions, interverti plusieurs pas- 
sages du document pontifical, l’Osservatore Romano du 
5. 5. 48 a redonné, sans erreur cette fois, le texte latin. 
Il en a publié aussi une version italienne, Après avoir 
parlé des inquiétudes et des angoisses que lui donnent l’état 


… actuel du monde et la situation troublée de la Palestine, 


le Pape rappelle les bienfaits déjà obtenus par l’interces- 
ion de dla Saïinte Vierge, la fin de la guerre mondiale 


entre autres, il exhorte les évêques a promouvoir chez 
3) 
vente durant le mois de mai, une vie plus chrétienne, la 


des enfants, dans les familles, une prière mariale plus fer- 


nsécration des familles au Cœur immaculé. 


des angoisses, Si la guerre, en effet, a cessé 


presque partout, la paix désirée n’a pas encore 


pourtant rasséréné les esprits de tous les 
hommes ; on voit même le ciel s’obscurcir de 
nuages menaçants. 

Nous ne cessons pas, de Notre côté, de Nous 
employer, avec tous Nos moyens, à éloigner de 
la famille humaine les risques d’autres cala- 
mités qui la menacent ; et quand les moyens 
humains se révèlent insuffisants, Nous Nous 
tournons suppliant vers Dieu et Nous exhor- 
tons en même temps tous Nos fils dans le 
Christ, dispersés dans tous les pays du monde, 
à vouloir s'unir à Nous pour implorer, par 
d’instantes prières, le secours du ciel. 

Nous avons trouvé un réconfort, les années 
récédentes, à inviter tout le monde, surtout 
es enfants, qui Nous sont si chers, à se presser 
nombreux, durant le moïs de mai, autour de 
l’autel de la Mère de Dieu pour implorer la 
fin de la guerre déchaînée ; aujourd’hui, éga- 
lement, Nous les invitons avec instance par 
cette Lettre à ne pas interrompre cette pieuse 
coutume et à ajouter àleurs supplications une 
conduite pleinement chrétienne et des œuvres 
de salutaire pénitence. 

Qu'avant tout, ils offrent à la Vierge, Mère 
de Dieu et notre très bonne Mère, les plus vifs 
remerciements pour avoir obtenu, avec sa puis- 
sante intercession, Ja fin de la conflagration * 
mondiale, et pour tant d’autres bienfaits 
accordés par le Très-Haut ; mais qu’en même 
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temps ils la supplient, de leurs prières répé- 
tées, de faire enfin resplendir comme un don 
du ciel cette paix mutuelle, fraternelle et totale 
entre toutes les nations, ét cette concorde entre 
toutes les classes sociales, qui ne sont pas 
encore obtenues. 

_ Que cessent les discordes, qui ne sont avan- 
tageuses à personne ; que soient réglées, selon 
la justice, les querelles, qui sont souvent les 
germes de nouveaux malheurs; que ‘s’ac- 
 croissent et se consolident entre les nations 
le bonnes relations publiques et privées ; que 
a religion, source de toutes les vertus, jouisse 
de la liberté qui lui est due ; et que le travail 
pacifique des hommes, sous les auspices de la 


justice et le souffle divin de la charité, pro- 
_ duise, pour le bien de tous, les fruits les plus 


 abondants! 
__ Vous savez bien, Vénérables Frères, que nos 
prières sont agréables à la Très Sainte Vierge, 
surtout lorsqu'elles ne sont pas des mots éphé- 
mères et vides, mais qu’elles jaillissent de 
cœurs ornés des vertus nécessaires. Employez- 
vous donc, avec votre zèle apostolique, à ce 
qu'aux prières publiques qui montent vers le 
ciel durant le mois de mai correspondent une 
_ renaissance et un épanouissement de mœurs 
- chrétiennes dans la vie. Avec un tel renouveau 
seulement, il sera, en effet, permis d’espérer 
que le cours des choses et des événements, 
- dans la vie publique comme dans la vie privée, 
puisse être orienté selon l’ordre, et qu’il soit 
donné aux hommes de conquérir, avec l’aide 
._ de Dieu, non seulement la prospérité possible 
en ce monde, mais aussi la félicité céleste qui 
_ne finira pas. 
Mais il y a; à l’heure présente, un sujet qui 
afflige particulièrement et angoisse Notre 
cœur. Comme chacun le sait, les Lieux Saints 
de Palestine sont depuis longtemps déjà trou- 
blés par de tristes événements, et presque 
chaque jour dévastés par des meurtres et des 
ruines. Or, s’il y a au monde une région qui 
_ doit être particulièrement chère ‘à toute âme 
_ civilisée, c’est certainement la Palestine, d’où 
est sortie depuis les obscurs débuts de l’his- 
_ toire tant de lumière de vérité pour toutes les 
- nations ; où le Verbe de Dieu, incarné, a fait 
annoncer la paix à tous les hommes par les 
chœurs des anges, où Jésus-Christ, enfin, sus- 
pendu à l’arbre de la croix, a apporté le salut 
à tout le genre humain, et les bras étendus, 
comme pour inviter tous les peuples à une 
étreinte fraternelle, a consacré par l’effusion 
de son sang son commandement de la charité. 
Nous désirons donc, Vénérables Frères, que 
les prières du mois de mai aient pour but spé- 
 cial, cette année, d’obtenir de la Très Sainte 
Vierge que la situation de la Palestine soit fina- 


lement arrangée selon l’équité, et que là aussi : 


soient heureusement rétablies la concorde et 
la paix. 

Nous plaçons un grand espoir dans le patro- 
nage tout-puissant de Notre Mère du ciel; 
patronage que, durant ce mois qui lui est con- 
sacré, les enfants innocents, surtout, voudront 
implorer par une sainte croisade de prières. Ce 
sera précisément votre tâche de les inviter et 
de les y stimuler avec toute votre sollicitude :; 
et non seulement eux, mais aussi leurs pères 
et leurs mères qui, en cette chose également, 


grâces — que les graves différends actuels dont 
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en nombre, p 


doivent les précéder, 
exemple. 


Nous savons bien que Nous n’avons jamais 


fait appel en vain au zèle apostolique dont » 


vous êtes enflammés ; et c’est pourquoi il Nous » 
semble voir déjà des multitudes pressées d’en- ! 


fants, d’hommes et de femmes venir en foule 


dans les églises pour demander à la Mère de 
Dieu une très abondante effusion des bien- 
faits divins. Que la bienheureuse Vierge qui 
nous a donné Jésus, obtienne que tous ceux 
qui se sont éloignés du droit sentier y 
reviennent au plus vite, mus par un salutaire 
repentir ! Qu’elle nous obtienne — elle qui'est 
notre très bénigne Mère et qui dans toutes les 
circonstances périlleuses s’est toujours mon- 
trée notre aide puissante et médiatrice de . 


nous sommes angoissés reçoivent une solution 
équitable et qu’une paix sûre et libre resplen- 
disse enfin sur l'Eglise et sur toutes les nations. 

Il y a quelques années, tous s’en souviennent, | 
tandis que la dernière guerre faisait encore « 
rage, voyant que les moyens humains demeu- # 
raient incertains «et insuffisants à éteindre la à 
cruelle conflagration, Nous adressâmes nos | 
supplications à notre miséricordieux Rédemp- 
teur, par l’intermédiaire du puissant patronage : 
du Cœur immaculé de Marie. Et comme notre w 
Prédécesseur, d’immortelle mémoire, Léon XIII, » 
à l’aube du xx: siècle, voulut consacrer tout le 
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. avons voulu de même, comme représentant, de 


% 
ë 
genre humain au Sacré Cœur de Jésus, Nous « 


la famille humaine rachetée, la consacrer 4 
solennellement aussi au Cœur immaculé de la 
Vierge Marie. À 
Nous désirons, par conséquent, que, chaque * 
fois que les circonstances opportunes le con- Â 
seillent, on fasse cette consécration dans les # 
diocèses, dans les paroisses, mais aussi dans » 
les familles ; et Nous avons confiance que de 
cette consécration privée et publique sortiront « 
en abondance les bienfaits et les faveurs » 
célestes. l 
Comme  présage des dons célestes et en 
témoignage de Notre paternelle bienveillance, \ 
Nous accordons, de tout Notre cœur, la Béné- 
diction apostolique à chacun de vous, Véné- ! 
rables Frères, à tous ceux qui répondront géné; : 
reusement à notre Lettre d’exhortation et par: 
ticulièrement à la foule de Nos très chers 
enfants. ; i 
Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 1° mai : 
de l’année 1948, de Notre Pontificat la dixième. 


à) PIUS PP. XIL 
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— Rythmes du monde. Promotion féminine. La revue 
Rythmes du monde (Lyon: 6, rue d'Auvergne, et 
Paris : 35, rue de Sèvres), qui se propose de mettre 
en contact, les unes avec les autres, les diverses 
civilisations du monde entier, consacre son numéro 
d’octobre 1947 au « drame acfuel du monde fémi- 
nin », Un article de l’illustre romancière allemande 
Gertrud von Le Fort, sous le titre « Image origi- ! 
nelle >», donne la quintessence de son ouvrage sug- ! 
gestif : La femme éternelle, Signalons aussi les 
articles de Mme Euphemia Haynes, sur la structure 
nouvelle du foyer aux U. S. A.; de Sœur Marie-André, 
sur la femme noire, etc. On a eu raison de repro- » 
duire, pour compléter ce tour d'horizon du problème | 
féministe en 1947, le discours de S. S. Pie XIL (sep- | 


fembre 1947) aux délésuées de l’Union internatio- 
nale de Ligues féminines. AE 
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Nos lecteurs savent que l'Académie française 


. avait décidé, dans sa séance solennelle du 


de l'attrait pour lui : 


_ pendant tant d’années 


18 décembre 1947, d'offrir à S. S. Pie XII sa 
rande médaille d'or de la langue française. 
. Georges Lecomte, secrétaire perpétuel de 

l'Académie, déclarait, en effet, dans le discours 

qu'il prononça au cours de cette séance 
publique annuelle : 


A l’unanimité, l’Académie française a décidé 
d'offrir une grande et exceptionnelle Médaille 
de Langue française à S. S. Pie XII qui, deux 
fois légat en France, puis élevé au Trône pon- 
tifical, a bien souvent donné des témoignages 
de sa sympathie bienveillante envers notre 
Pays. L'Académie sait d’ailleurs qu’il s'exprime 
avec maîtrise en notre langue, dont il se sert 
souvent dans ses discours comme dans les rela- 
tions diplomatiques, et l’attrait qu’a pour lui 
la lecture de nos grands écrivains. Depuis sa 
fondation, c’est le premier Souverain Pontife 
auquel l’Académie rend pareil hommage. 


M. François Charles-Roux, Ambassadeur de. 


France, Membre de l'Institut, présentait ainsi 
les titres du Souverain Pontife glorieusement 
régnant à cette démarche unique de l'Aca- 
démie (1) :. 

En décerfiant au Pape sa grandé Médaille d’or, 
l'Académie française lui a rendu un hommage 
mérité par la faveur dont il témoigne pour notre 
langue et notre culture. ; 

Pie XII appartient à une génération d’Italiens 
et à une classe sociale de Romains où la connais- 
sance du français faisait partie de l’instruction et 
de l’éducation. Il l’a donc acquise dans son enfance, 
mais beaucoup approfondie et perfectionnée ensuite 
dans sa jeunesse. 

Les langues étrangères ont, de bonne heure, eu 
il en parle couramment plu- 
sieurs ; mais aucune, je crois, avec plus de fluidité 
que la nôtre. I] se l’est assimilée au point de 
n’éprouver aucune difficulté à la parler en conver- 
sation, sans jamais hésiter sur un mot, ni com- 
mettre la moindre impropriété d’expression. On 
sent, en l’écoutant, ki pense directement en fran- 
çais et ne traduit pas de l'italien, C’est, pour lui, 
une habitude prise depuis si longtemps et cultivée 

rie ne lui coûte aucun 
effort et qu’elle lui revient naturellement, chaque 
fois que l’occasion s’en présente. Sans doute la 
doit-il, en partie, à la formation professionnelle 
qu’il a reçde pour la diplomatie pontificale, puis 
à sa longue carrière diplomatique, d’abord dans 
les services du Vatican, ensuite dans les noncia- 
tures, enfin comme secrétaire d'Etat de son pré- 
décesseur. L , 1 

Mais sa connaissance et sa prie du français 
ne se limitent pas à ce qu’il en faut pour les 
entretiens privés ou pour la correspondance. De 
nombreux auditoires français l’ont entendu pro- 
noncer, sans une note sous les yeux, non seulement 
des allocutions dans notre langue, mais des ser- 
mons et des discours aussi éloquents de forme 
que solides. de fond, Ainsi en fut-il notamment 
à Lourdes, en 1935 ; à Lisieux, en 1937 et, la 
même annéé, à Paris, dans la chaire de Notre- 
Dame. Remarquable orateur sacré, il l’est en fran- 
çais aussi aisément qu’en italien. 

Pareille maîtrise du français suppose autre chose 
que de l’usage : une lecture assidue d’auteurs, une 


} 


(1) Dans l'Epoque (18. 12. 47). 
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Actes du Saint-Siège 
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XII à FAcadémie française 
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assimilation de littérature, Le Pape possède, en 
effet, la connaissance littéraire de notre langue. IL 
a beaucoup éludié nos écrivains et nos orateurs, 


. spécialement ceux de l’époque classique, Lui-même 
m'a dit qu’il terminait rarement une journée sans 


relire une page de Bossuet, 

J’ai pu constater personnellement à quel point 
lui sont familiers les ouvrages de ce grand orateur. 
. Un été, ayant audience de lui à Castel-Gandolfo, 
je ne sais ce qui m’amena à lui citer une phrase 
de Bossuet, en ajoutant : « Comme il est dit dans 
l’oraison funèbre du prince de Condé », « dans celle 
d’Henriette d'Angleterre, duchesse d'Orléans », rec- 
tifia-t-il aussitôt. J’émis quelque doute, pensant 
que, s’il est humain de se tromper, il est diabo- 
lique de persévérer. Une huitaine de jours après, 
je reçus la visite du R. P. Gillet, qui me dit : 
« J’ai vu le Pape hier ; il m’a chargé de vous 
dire que c’est lui qui avait raison et que la phrase 
de Bossuet, dont vous avez parlé avec lui, est dans 
l’oraison funèbre d’Henriette d’Angleterre. » 

Pie XII s'était reporté au livre dont un exem- 
plaire l’accompagnait dans sa villégiature estivale, 
et il avait vérifié l’exactitude de son souvenir. 

Je suis sûr, connaissant son goût pour la belle 
prose française, qu’il sera sensible à l'hommage 
que l’Académie lui rendra cet après-midi, en fai- 
sant retentir son nom sous la Coupole, comme 
celui d’un Pontife qui a bien mérité de nos lettres. 

De même que son prédécesseur, il s'intéresse aux 
Académies, en commençant naturellement par celle 
qui dépend de lui, l’Académie pontificale des 
sciences, dont il préside la séance solennelle. 

Mais il est au courant de ce que sont les prin- 
cipales académies étrangères et aucune ne jouit 
à ses yeux d’autant de considération que l’Aca- 
démie française. J’ai souvent constaté le prestige 
qu’elle a auprès de lui, la curiosité dont ït fait 
preuve pour sa composition, ses travaux, et, pour 
ainsi dire, ses rites ; la révision du dictionnaire, 


,les réceptions de nouveaux élus, Quelques-uns de 


ses membres sont personnellement connus de lui, 
entre autres M. Emile Mâle, M. Paul Claudel, 
M. François Mauriac, M. Henry Bordeaux et, natu- 
rellement, Mgr Grente, qui a le privilège de l’appro- 
cher chaque année, Plusieurs fois, il m’a entretenu 
de leur activité littéraire, comme aussi de celle 
d’académiciens LE 04. depuis lors, tels que Louis 
Gillet, Hanotaux, Louis Bertrand, l’abbé Bremond, 
Mgr Duchesne. 

a figure de ce Pontife lettré aura donc des titres 
valables à être évoquée aujourd’hui par M. Georges 
Lecomte entre les murs du palais Mazarin, 


En réponse au noble geste. de l'Académie 
française, le Souverain Pontife a adressé tdler- 
nièrement à M. Georges Lecomte, secrétaire 
perpéluel de l’Académie, une splendide lettre 
dont les Français peuvent être légitimement 
fiers, en raison du caractère auguste de celui 
qui l’a écrite, de la délicatesse et de l'élévation 
des sentiments qui l'ont inspirée, 

C’est la première fois, depuis sa fondation, 
que l’Académie reçoit d'un Pape ün tel mes- 
sage, qui constitue un magnifique hommage 
à la langue française. 


A M. Georges Lecomte, secrétaire perpétuel 
de l’Académie française. 

L’estime singulière que, depuis Nos jeunes 
années, Nous avons sans cesse nourrie pour la 
langue française, dans l’usage de laquelle Notre 
goût personnel autant que Nos fonctions Nous 
ont de jour en jour confirmé, ne pouvait que 


CA 


JII 
Nous faire apprécier davantage le très noble 
geste par lequel l’Académie décidait, à Vuna- 
=  nimité, dans sa séance solennelle du 18 dé- 


nelle Médaille d’or, à l'effigie du cardinal de 
Richelieu, son immortel fondateur. k 

Nous l’avons reçue avec une réelle émotion, 

qui faisait revivre devant Nos yeux, comme en 

- un panomara splendide, les fastes tricente- 

__ naires du célèbre Institut, spécialement créé 

1 pour là défense et l'illustration d’un des plus 


di riches idiomes que Dieu ait donnés aux, hommes 
ne de parler. En effet, on ne louera jamais assez 
2: = la langue française pour sa clarté, sa précision, 
Us 


x _ . sa distinction, qui en ont fait par excellence 
__: le langage de la diplomatie et des sciences 
_ spéculatives. Et cela non par le fait d’une élec- 
tion arbitraire, car elle est également, par sa 
finesse, la langue de l’art, de la littérature, de 
la poésie, la langue de l’esprit et du cœur. C’est 
surtout à travers vos auteurs classiques, que 
Nous l’avons. connue, admirée, aimée, et parmi 
eux comment ne manifesterions-Nous pas, en 
cette heureuse conjoncture, une secrète préfé- 


« Documentation Catholique » — 
rence pour votre grand Bossuet, Nôtre, a 


= 2 cembre 1947, de Nous offrir une exception-. 
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pourrions-nous dire, en raison du profit per- 
sonnel que Nous avons tiré de sa fréquenta-, 
tion assidue et fervente ? Sans compter que. 
Nous trouvons chez lui, à un rare degré, cet. 
accent de profonde charité, que l’on sent vibre k 
dans la parole de tant d’orateurs sacrés, qui. 
ont honoré la chaire française et chrétienne.s 
Tel est le réconfort culturel et spirituel que” 
cette précieuse Médaille Nous apporte, en: 
même temps que le témoignage de la haute et, 
exquise courtoisie, bien française aussi, dont. 
vos très dignes collègues et vous-même enten-" 
dez aimablement faire preuve à Notre endroit. 
Veuillez partager avec eux les gages sincère-. 
ment paternels d’une reconnaissance et d’un, 
attachement, qui se traduisent spécialement, 
par les vœux et les prières, que Nous faisons, 
de tout cœur monter au ciel, pour le bonheur ! 
et la prospérité de l'Académie française et de 
ses membres éminents. 


Du Vatican, le 28 avril 1948. | 
é PIUS PP. XIL. > 


| MESSAGES RADIODIFFUSÉS DE S. S. PIE XII 
_ en faveur des pays dévastés par la guerre 


ECO Appel au clergé | 
__ ef au peuple de l'Argentine (1. 2. 48) 


»_ . Le 1. 2. 48 le Saint-Père a reçu en audience, 
‘ dans la salle du Tronetto, Mgr Carlo Copello, cha- 
noine de la cathédrale de Buenos-Aires, qui 
a offert, au nom du Comité de secours argentin, 
une- quantité de vivres destinée aux œuvres chari- 
tables du Saint-Siège. Le Sdint-Père a prononcé, 
en espagnol, le discours suivant, qui a été enre- 
gistré pour être diffusé par la radio en Argen- 
tine et dans d’autres pays de l'Amérique du Sud (i). 


VÉNÉRABLES FRÈRES ET CHERS FILS 
DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE, 


Une fois de plus, la voix du Père commun, pour 
vous déjà si connue et si familière, parvient à vos 
oreilles, émise de Notre part avec la même affec- 
tion et la même tendresse de toujours, et reçue 
— Nous en sommes certain — de votre part avec 

* la même vénération filiale. 

Aujourd’hui, cependant, elle ne résonne pas 
joyeuse pour chanter des gloires sublimes, au 
milieu des lumières et des fleurs, ou pour commé- 
morer des dates inoubliables ; cette fois, elle vibre 


concrètement pour deux raisons : pour vous remer- | 


cier et pour faire appel de nouveau à votre féconde 
générosité. 


Premièrement, la gratitude. Dans un monde et 


(1) Ce message a paru dans l’Osservatore Romano du 
2-3. 2. 48 et dans les Acta Apostolicae Sedis du 27. 2. 48. 
Traduction de M. J. THOMAS-D'HOSTE. 


à une ‘heure où plus d’une fois Nos paroles ont 
été ou mal comprises ou interprétées au plus mal, 
Nous devons avouer que Notre cœur de Père a été 
réconforté par votre docile fidélité. La libéralité. 
avec laquelle vous avez répondu à l’appel adressé 
par Nous à Nos très chers Fils, les cardinaux de 
Buenos-Aires et de Rosario, en faveur des pays 
d'Europe dévastés par la guerre, a été pour Nous. 
une très grande consolation. Aussi, Notre plus : 
cordial merci va-t-il en cet instant à tous ceux qui, 
ont bien voulu collaborer à une si sainte croisade, 
et plus spécialement à la Commission d’aide à l’Eu- 
rope et à sa digne présidente, Notre chère fille en 


Jésus-Christ, Dona Sara Benedit de Pereda. 


Mais comme le besoin ne cesse pas, bien. plus, 
qu’il s'aggrave tous les jours, il est impossible que 
se taise la parole qui implore. C’est pourquoi. 
Notre voix est toute dolente en ce moment, où elle 
voudrait faire vibrer en vos cœurs les fibres les 
plus nobles et les plus intimes ; c’est pourquoi 
votre Père se présente à vous de nouveau, la main 
tendue, et fait appel à votre libéralité ; c’est pour- 
quoi il a recours encore une fois à votre générosité 
chrétienne, sans craindre que la source en soit 
tarie, car il sait que si les abîmes de la mer ont 
un fond, il ne peut admettre qu’il en soit de même 
pour votre munificence, aussi chrétienne que 
princière. ï 

Et pour qui demandons-Nous ? Pour ceux que 
Dieu le Père aime de toute éternité ; pour ceux que 
Jésus-Christ à aimés au point de les identifier 
avec lui-même — identification aussi parfaite que 
son amour — et de proclamer que ce que l’on 
ferait pour eux il le considérerait comrme fait à lui- 
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). Loin de votre grande âme tout calcul 
n ! Mais si vous voulez encore plus, songez 
d ous vous proposons l'affaire des affaires : 
in verre d'eau fraîche qui ne restera pas sans 
récompense (2), un morceau de pain ou un vêtement 
| qui peut valoir le royaume préparé depuis le com- 
| mencement du monde (3) et jusqu’à la jouissance 
même de Dieu (4) ! 

. Aujourd'hui, le monde va à la dérive, peut-être 
|: que jamais, guidé par l'étoile trompeuse du 
eur. Le bonheur n’est qu'en Dieu et dans la 
pratique de ses divins enseignements. Aussi, les 
temps actuels réclament des apôtres : soyez-le 

vous-mêmes, mais n'oubliez pas que la charité doit 

être votre lettre de créance, car Celui qui la confie 

a dit : « À ce signe on reconnaîtra que vous êtes 
mes disciples, si vous vous aimez les uns les 
autres. » (5) ; s 

Qui donne de son superflu accomplit simplement 

_ son devoir ; qui donne de ce dont il a besoin 
s'élève au-dessus du commun des hommes, tyran- 

nisés par la loi inexorable de l’égoïsme. Etre 

Des quand on est pauvre est chose admirable, 

bien que non rare, mais qu'on ne peut exiger tous 

les jours ; être généreux quand on est dans l’abon- 
dance sera la manière la meiïlleure de se montrer 
reconnaissant envers Celui de qui proviennent tous 


biens. 

Très chers fils de la République Argentine, le 
Seigneur vous a donné beaucoup, beaucoup, dans 
tous les sens ; grandes sont les nécessités de vos 
frères d'Europe qui pourtant viennent constamment 
en aide à la pauvreté du Père commun ; sublime est 
Fimpulsion de votre noble esprit, lequel ne veut 
rester en rien inférieur à quelqu’autre ; vous avez 
bien montré combien splendidement vous savez 
vous acquitter de votre devoir. « Touchés par 
l'amour, laissez l’amour tout accomplir >, vous 
 disions-Nous Nous-même sur votre sol en une 
occasion très solennelle ; et maintenant Nous ajou- 
tons : votre amour, votre charité doivent remédier 
“à tout, même au prix de quelques sacrifices. 

Nous voulons terminer, comme toujours, en vous 
donnant Notre Bénédiction ; cette fois, d’une 
manière très spéciale pour tous ceux qui ont con- 
tribué ou vont contribuer par leurs aumônes à sou- 
lager les misères de leurs frères d'Europe ; que 
Notre Bénédiction attire sur vous les plus grandes 

râces du ciel et que ces grâces descendent sur le 
jardin de vos âmes comme la rosée du matin, 
sicut ros super herbam (6), en rafraîchissant, sti- 
mulant, donnant une nouvelle vigueur et une nou- 
velle force aux plantes déjà toutes verdoyantes de 
vos vertus, de votre foi, de votre espérance et sur- 
tout de votre charité. 


Appel aux enfants des États-Unis 
(11. 2. 48) 


Comme l'an dernier, le Saint-Père a adressé aux 
enfants des écoles catholiques des Etats-Unis un 
message pour inaugurer la Campagne de secours 
en faveur des enfants nécessiteux d'Europe et d'Ex- 
trême-Orient. Ce message, prononcé en anglais, le 
11. 2. 1948, a été relayé par divers postes améri- 
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1e Matth., XXV, 34. 
(4) Matth, XXV, 21. 
\ Jean, XIX, 12. 
6) Prov., XIX, 12. 
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.-ou éloigné, quelle que soit la couleur de sa peau, 
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cains. Les enfants l'ont écouté dans les écoles et 
collèges (1). | x: “100 
Chers enfants, vous avez entendu raconter 
des fois, à la maison, à l’église et à l’école, com- 
bien Notre-Seigneur était toujours heureux d’ar- 
rêter de petits enfants comme vous et de s’entre 
tenir avec eux. Il espérait — et il priait pour cela 
— que les filles et les garçons, en grandissant, 4% 
deviendraient des membres forts et saints de cette 
grande et merveilleuse sainte famille qu’il a com- 
mencé à édifier quand il est venu vivre avec les 
hommes, il y a longtemps, dans la maison de Naza- 
reth, avec sa Mère, Marie, et avec saint Joseph. 
Mais Notre-Seigneur a fait autre chose qu'ar- 
rêter les petits pour parler avec eux. Il priait avec 
eux, il prenait plaisir à leurs jeux et à leur rire . 
heureux. Il répondait à leurs questions ; certaines Fe 4 
de ces questions étaient très sérieuses, comme seul 
un enfant peut en poser. Il séchait leurs larmes et 
réglait leurs petites querelles,‘ car il était venu  - 
pour unir tous les hommes et non pour les diviser. 
Il partageait avec eux sa modeste nourriture. Car, 
bien qu’il fût le « fils d’un charpentier », et pauvre 
depuis le jour de sa naissance, il savait — et il 
voulait que les enfants le sachent — que le pain 
et les autres bonnes choses de la vie sont destinés 
à tous. les enfants de Dieu, surtout ceux qui sont 
dans le besoin, et que l’on est béni par le Père 
céleste encore plus quand on donne que quand on 
reçoit. ; 
On n’a pas besoin de dire à des écoliers catho- 12% 
liques que Notre-Seigneur est le Maître et aussi 
PAmi des enfants de sa famille. Ils sont ses élèves 
et aussi les agneaux innocents de son troupeau. 
I leur enseigne par son divin Cœur, dans un lan- 
gage que les enfants peuvent facilement com- 
prendre, sa grande leçon, la seule leçon qu’on ne 
peut pas apprendre dans les livres, mais seulement 
de lui, que nous soyons jeunes ou vieux, pärents 
ou maîtres, prêtres ou évêques, présidents ou rois, 
ou tout simplement des enfants : sa grande leçon 
d'amour. Voici ce que vous pouvez lui entendre 
dire à peu près aux enfants réunis autour de [ui 
sur les vertes prairies de Galilée : « Vous ne’serez 
pas heureux et notre monde ne sera pas heureux 
si vous ne vous aimez pas les uns les autres ; si 
vous n'aimez pas chacun de vos semblables, proche 
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l'aimez pas d’autant plus qu’il a davantage besoin 
de votre amour ; si vous ne l’aimez pas assez pour 
prier pour lui toujours, pour souffrir un peu et. 
mettre quelque chose de côté parfois, quand vous 
savez qu'il est dans la peine. » Voilà comment le L 
Christ, le Maître, a toujours parlé à ses petits : 
enfants. Voilà comment il leur. parle aujourd’hui, - 

dans chaque foyer catholique, dans chaque église É 
et école catholique, de Rome à Tokio, d'Argentine { 
à l'Alaska, et ainsi à travers le vaste monde qu'il Ù 
a aimé assez — et plus qu’assez — pour mourir 

sur la. croix pour tous ses enfants. 


Voici la deuxième visite que le Saint-Père fait 
par radio à votre salle de classe, chers enfants de 
notre chère Amérique. Vous vous rappelez que lan 
dernier, au début du Carême, vous étiez aux 
écoutes, quand Nous vous avons parlé des milliers 


le pays où il vit, la langue qu’il parle ; si vous ne " 


de personnes qui souffrent de froid, de faim et de 


(1) Le texte anglais a paru dans l’Osservatore Romano 
du 14. 2. 48 et dans les Acta Apostolicae Sedis du 27. 2. 
1948. Traduction de la D. C. Pour le message de l’an der- 
nier, voir D. C., t. LXIV, col. 449 et suiv. 
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maladie dans le monde entier et qui demandent 
à la sainte famille de Dieu, et particulièrement à 
vous, de les secourir et de leur rendre espoir. 


. Mais, l’an dernier, vous avez fait plus qu’écouter. 


De même que vos papas et mamans généreux, vos 
évêques, prêtres et maîtres, vous avez montré que 


vous savez ce que Jésus entend réellement par 


€ aimer son prochain ». Vous avez prié, comme 


__ Nous vous le demandions, pour les petits qui sont 
_ dans le besoin. Et vous avez donné, donné, donné 


de l’abondance de vos petits cœurs et de vos 
poches, si bien que vos vivres, votre charbon et 


vos médicaments, vos pennies et vos paquets ont 
_ pu contribuer à ramener un peu de sourire sur les 
| visages des petits préférés de Notre-Seigneur. 


D’Europe, d’Asie et de presque chaque endroit qui 
_ a été touché par l’horrible guerre, ils faisaient 
_ appel à vous. En leur répondant par l’élan de votre 
* cœur, vous avez fait d'eux vos amis pour toujours. 
_ Leurs parents et leurs prêtres remercient Dieu de 


pouvoir appeler des enfants comme Vous, vraiment 


leurs frères et sœurs dans le Christ. Le Saint-Père, 


au milieu de tout son travail et de tout ses soucis 


pour la grande famille mondiale du Christ, est fier 
de vous.. 

Ce qui vaut mieux que tout le reste, chers 
enfants : vous n’avez pas déçu le Sacré Cœur de 
Notre-Seigneur. Il est content que vous ayez si 

bien appris sa grande leçon d’amour. Il est sûr 


qu'il pourra de nouveau compter sur vous cette 


année. Les évêques vous parleront une fois de plus 
de nos petits enfants qui sont encore dans le 
besoin. Prolongez tous les jours un peu votre prière 
pour eux, surtout quand vous vous réunissez 
autour de Notre-Seiëneur à la Messe et que vous 
le recevez dans vos cœurs à la sainte communion. 
Et montrez-leur, montrez au monde chaque jour 


_ du Carême, en accomplissant le petit sacrifice qui 


ne fait pas mal et qui fait tant de bien, montrez- 
leur « combien ces chrétiens s'aiment les uns 
les autres ! > | 

_ Pendant que Nous faisons parvenir par radio ce 
message à vos centaines de salles de classe et 
d'école depuis Notre maison à Rome, Notre cœur, 
comme celui de Jésus lui-même, est plein de chaude 

_ affection pour vous, pour vos maîtres et pour tous 
ceux qui vous sont chers. 

Pour vous donner une preuve de plus de Notre 
affection et pour vous montrer combien est grand 
Notre espoir dans le succès de cette croisade 
d'étude, de prière et de sacrifice lancée par les 
enfants, croisade qui a déjà fait tant pour ramener 
la paix dans le vaste monde, Nous appelons bien 
volontiers les faveurs de Dieu sur vous tous par 
Notre Bénédiction apostolique. 
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— Chantons, fils de Dieu. 
I. Notre prière matinale : 
NEAU, S. M. — Vol. 
illustré, 45 francs, 
Paris, VI, 

* Premier fascicule d’un ouvrage de 
paraliturgiques. La prière matinale en question est 
une adapfation du texte de l'Office de Prime, 


_— Principes et tendances du parti social chrétien. — 
ÿ Brochure 13,5 X 20,5 cm., 112 pages. Edition Bau- 
doin de Grunne, Bruxelles, 1945. à 

Cette brochure présente les grandes idées direc- 


Chants de chrétienté. 
notre messe, par F. Bon- 
13,5 X 18,5 cm., 68 pages, 
P. Téqui, 82, rue Bonaparte, 


chants et offices 


trices du parti social chrétien belge sur la personne, 


la famille, la profession, l’Efat, la patrie, la colo- 
nisation, la politique internationale. Elle donnera une 
vue  d’ensemble sur un parti qui s’est constitué, 
il y a quelques années, en fonction des besoins 
actuels de la Belgique. 


— « Documentation Catholique » = 710 
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DISCOURS DE S. S. PIE XII 
à des pèlerins suisses . 
(9. 4. 48) |: La 
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Vendredi 9 avril, le Pape a reçu en audience spé- 
ciale un groupe important de pèlerins suisses, | 
membres de l'Association populaire catholique 
suisse, Présentés par S. Exc. Mgr Meile (1), évêque, 
de Saint-Gall, ces pèlerins étaient accompagnés de 
Mgr Meier, de Lucerne, secrétaire général de l'As- 
sociation, et de Mgr Oesch, de Saint-Gall. Le colonel. 
baron de Pfyffer d'Alfishofen, commandant de la, 
Gande suisse pontificale, et Mgr Krieg, aumôniers 
de la Garde, assistaient à cette audience. Voici une. 
traduction de l’allocution prononcée en langue alle- 
mande par le Souverain Pontife, (2). f 


Nous vous souhaitons la bienvenue, chers fils et 
filles, qui, du pays si envié de l’heureuse Suisse, 
aux Alpes magnifiques, êtes venus jusqu’à Nous.… 

Vous êtes membres de l'Association populaire., 
Votre groupement compte maintenant presque un. 
siècle de glorieuse histoire. Il se tint en première, 
ligne lorsqu'il fut question, jadis, d'assurer aux. 
catholiques de votre patrie leurs droits religieux. 

Aujourd’hui, l'essentiel de ces droits vous est. 
garanti. Garanti de manière que sous leur pro- 
tection chacun de vous et toute la communauté des” 
catholiques suisses vous menez une vie intérieure” 
inspirée de la foi catholique, de plus en plus par- 
faite, et vous vous montrez ainsi de véritables fils 
de la Sainte Eglise. 

Garantis, ces droits vous le.sont encore afin que 
vous fassiez valoir publiquement toute la richesse 
de la foi catholique et des convictions catholiques, 


. dans la vie politique, économique et sociale. Mais. 


cela vous ne le pouvez que si vous êtes vous-" 
mêmes intimement pénétrés de ces convictions, 
comme aussi si vous êtes remplis de ce sentiment. 
catholique de l’honneur qui ne recherche ni ne 
puise dans les autres systèmes ce que nous pos- 
sédons bien mieux dans notre propre héritage, ct. 
qui, malgré tous les dangers et toutes les tem- 
pêtes croit à la victoire de notre cause, parce que 
c'est la cause de Celui qui a dit : « Toute puis- 
sance ma été donnée au ciel et sur la terre. >» 
(Matth. XXVII, 18.) 


Nous implorons sur vous la grâce toute puis- 


“sante de Jésus-Christ, en gage de laquelle Nous. 


vous donnons, avec l’effusion de Notre Cœur 
paternel, à vous-mêmes, à ceux qui vous sont. 
chers et qui sont restés à la maison, ainsi qu’à 
tous ceux auxquels vous pensez et êtes unis en ce 
moment, Notre Bénédiction apostolique. 


Après la Bénédiction apostolique, les pèlerins 
chantèrent le Cantique suisse que le Saint-Père. 
écouta jusqu'au bout. FPE 


(1) Au cours de la messe célébrée à l’église Saint- 
Onuphre, au Janicule, pour les pèlerins suisses, S. Em. le. 
cardinal Canali, président de Ia Commission pontificale 
pour l’Etat de la Cité du Vatican, a remis à l’évêque de 
Saint-Gall, les titres et insignes de commandeur de l'Ordre. 
du Saïint-Sépulcre de Jérusalem et de prieur de l’Ordre 
en Suisse. 

(2) Traduit de l’Osservaiore 


Romano du 10, 4 48 par. 
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re à 


L 


LA 

“ 
Br": 
Vas 
i ‘4 


Æ 


nos | QUESTIONS ACTUELLES 
E PROBLÈME DU PENTATEUQUE 


.. et de l’Histoire primitive E. 


En marge de la lettre de la Commission biblique pontificale G6. 1. 


l ‘à. S. Em. le cardinal Suhard, archevêque de Paris ns 

… Le nom du R, P. Augustin Bea, S. J., est | La question des sources du Pentateuque.  - 
bien connu dans le monde de l'exégèse et de ds ; RE : 
da science biblique. Recteur de l'Institut Origine de la théorie des sources. 
biblique, président de la Commission pontifi- EC : LR MO 
cale pour la nouvelle version latine du Psautier, Depuis le temps où le médecin français 


ces titres suffisaient à dire l'autorité qui s’at- 
tache à son nom. Le R. P. Béa vient de donner 
dans la Civiltà Cattolica (numéro du 17. 4. 48), 
un article substantiel où il commente la Lettre 
de, la Commission biblique pontificale. On a 
bien voulu nous communiquer la traduction 
de cet article que nous donnons ici et dont 
nos lecteurs apprécieront toute la valeur (1) : 


Dans tous les domaines du savoir humain, il 

a des problèmes dont la solution dépasse 
es forces d’une seule génération et requiert 
la collaboration de nombreuses compétences et 
“de beaucoup de disciplines pour être enfin heu- 
reusement découverte. Vouloir recueillir des 
résultats sans un long et patient labeur, c’est 
courir le risque d’avoir dans les mains un 
fruit encore vert, tout juste bon à décevoir 
misérablement ceux qui attendaient de l’arbre 
“une récolte abondante et savoureuse. A cette 
sorte de problèmes appartiennent, sans aucun 
doute, les deux questions bibliques que traite 
la’/ dernière letire de la Commission pontificale 
pour les Etudes bibliques, adressée à S. Em. 
le cardinal Emmanuel Suhard, archevêque de 
Paris, et publiée dans le dernier numéro des 
Acta Apostolicae Sedis (2). On doit être recon- 
naissant à la Commission biblique d’avoir 
donné de sages directives pour le travail scien- 
tifique et énoncé les principes fondamentaux 
qui doivent guider l’étude de ces questions 
aussi importantes que complexes et obscures ; 
ce faisant, elle s’aquittait fidèlement de la 
charge que lui confiait son auguste Fondateur 
Léon XII et selon laquelle la Commission 
devait, « par tous moyens, pourvoir et obtenir 
que la parole de Dieu soit toujours traitée par 
les catholiques de la manière la plus adaptée 
aux exigences des temps et soit le plus à l’abri 
non seulement de tout esprit d’erreur, mais 
aussi de toute opinion téméraire » (3). 


(1) Les sous-titres sont de la Doc, Cafh., et, pour la 
facilité de nos lecteurs, nous avons ajouté dans les notes 
les références aux textes parus dans notre revue. 

: XL, 1948, n° 1-2, p. 45-48. Voir Doc. Cath. 
tXLV, col. 523. 
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olique Vigilantiae du‘ 30 octobre 1902. 
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J. Astruc, il y a quelque deux cents ans (1753), 
avait trouvé dans le Pentateuque deux docu 
ments, l’Elohiste (E) et le Yahwiste (J), la 
« question du Pentateuque » n’a plus laissé 
en paix les exégètes de l’Ancien Testament. 
Les théories se sont succédé sans, que l’une 
d’elles pût définitivement triompher des 
autres, AE ce que, il y a soixante-dix ans 
(1876-1877), le système des quatre sources 
(J, E, D, P), proposé par Julius Wellhausen 
avec une tranquille audace et dans un style 
brillant, semblât remporter la victoire De 
l’œuvre de Moïse, selon Wellhausen, il ne res- » 
tait dans le Pentateüque que peu de chose, 
pour, ne pas dire rien du tout; les quatre 
documents, plus ou moins adroitement fondus 
ensemble vers le milieu du v° siècle avant 
Jésus-Christ, auraient été composés respective 
ment aux IX, VIN”, VII, Vie siècles ; en partie 
ils représentaient diverses branches de vieilles 
traditions populaires, en partie c’étaient des 
compilations faites intentionnellement par des 
écoles sacerdotales ou lévitiques, représentant 
divers degrés de l’évolution religieuse, sociale 
et liturgique des Israélites, La théorie de Well- 
hausen conquit rapidement les faveurs des 
exégètes protestants, au point que durant les 
dix années de ce siècle presque aucun d’eux 
n’osait défendre l’origine mosaïque du Pen- 
tateuque. L’exégèse catholique elle-même, quoi- 
qu’elle rejetât les principes philosophiques 
fondamentaux du système, ne put se soustraire 
radicalement à l'influence toujours plus pré- 
pondérante de la nouvelle théorie littéraire. 
A cette époque, l’entreprise eût pu sembler en 
quelque sorte téméraire de s'opposer au tor- 
rent critique qui menaçait d’emporter toutes 
les positions conservées jusqu'alors au sujet 
du Pentateuque, et même de tout l'Ancien Tes-. 
tament. On comprend donc que devant un tel 
état de fait, l'Eglise, gardienne et dépositaire 
de la vérité révélée, ne pût se taire. Le décret 
de la Commission biblique, publié le 27 juin 
1906 (1), avait pour but de protéger les exé- 


gètes catholiques contre les dangers doctrinaux 


(1) Ench. Bibl. n. 176-177. 
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années, 


atteindre le but qu’elle se propose : 
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que dd l’adhésion à la théorie de 
Wellhausen, et de maintenir fermes les prin- 
cipes catholiques en la matière. La démarche, 
à ce moment précis, semblait à plusieurs fort 


risquée, peut-être compromettante pour la 


science biblique catholique ; mais le temps a 
donné raison à l’Eglise. Depuis plus de trente 
les critiques non catholiques sont 
devenus de plus en plus sceptiques à l’égard 


de la théorie « classique » sur le Pentateuque. 


Certes, la majorité des auteurs admet encore 
la composition du Pentateuque à partir de 
quatre sources ou davantage, mais l’explica- 
tion détaillée de la théorie s’est engagée dans 
des voies assez différentes du dessin original, 
soit pour le nombre et l’origine, soit pour la 
date de la composition et le caractère litté- 
raire et religieux des documents réunis dans 
le livre de Moïse. 


État actuel de la question des sources. 


On ose aujourd’hui dire à haute voix que 
« l’existence de documents séparés J E P est 


assez douteuse. Le criticisme littéraire, avec 


ses élaborations propres et ses méticuleuses 
subdivisions, a désormais grandement con- 
tribué à bouleverser le plan d’ensemble. Que 
les documents fondamentaux puissent être 


- attribués à deux, trois, quatre « mains > ou 


davantage, c’est un signe de la désintégration 
dangereusement prochaine de la théorie » (1). 
Il serait facile d’ajouter à ces dires des asser- 
tions semblables d’autres spécialistes de l’An- 
cien Testament (2) ; bien plus, on peut dire 
que la nouvelle génération des exégètes non 
catholiques se désintéresse de plus en plus 
des positions que tenaient leurs prédécesseurs 
avec tant d’enthousiasme. À ce point de vue, 
ce que dit la plus récente Introduction à l’An- 
cien Testament est fort significatif : « Ce qu’a 
fait la critique du Pentateuque au cours des 
cent cinquante dernières années est sans doute 
digne d’estime ; mais vu l’état actuel de la tra- 
dition, la critique littéraire peut difficilement 
déter- 
miner l’analyse des sources jusque dans les 
derniers mots. C’est un fait que beaucoup de 
matériaux ont traversé une longue histoire, 
pleine de vicissitudes, et que les sources, après 
avoir été réunies, ont eu elles-mêmes une tra- 
dition vivante qu’il ne nous est pas encore 
donné, hélas ! de connaître pleinement : car 
nous ne savons pas durant combien de temps 
la tradition orale a accompagné la tradition 
écrite et quelle fut son influence sur celle-ci. 
Ces faits nous recommandent la prudence 
dans une analyse des sources trop mécanique 
et trop formellement logique. Nous ne pou- 
vons plus saisir les strates du  Penta- 
teuque comme des quantités parfaitement 
déterminées : la nature même de ces ‘divers 
strates sera mieux comprise si l’on considère 
l’ensemble, l’idéologie religieuse plutôt que les 
traditions particulières sujettes à des change- 


(1) EDW. ROBINSON (professeur de langues et de litté- 
ratures orientales à l’Université de Manchester), The Pen- 
tateuch Problem. Some new aspects in Bulletin of the 
John Rylands Library, XXIX (1945-1946), 120-142, voir 
page 141 ; cf. du même auteur, ibid., XXVI (1941-1942), 369- 
392 ; XVII (1942-1943), 359-383. f 

(2) Cf. Biblica, XVI (1935), 179-185. 
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période d’un nouvel examen de la critique lit 
téraire, appuyé par les recherches effectuée: 
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ments plus profonds. La science de l'Ancien 
Testament se trouve aujourd’hui dans la 
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dans les domaines de l'histoire et de la træ 
dition. » (1) ui, 
Ces déclarations pessimistes d’un auteur qu& 
dans l’ensemble, suit la théorie des sources, , 
montrent assez clairement que la critique est. 
aujourd’hui sur une voie de garage. us | 
auteurs, plus hardis, abandonnent simplement 
les chemins battus jusqu’à présent (2) et. 
recherchent, comme le souligne à bon endroit 
la Commission biblique, « l'explication de 
certaines particularités rédactionnelles du Pers 
tateuque, non pas tant dans la diversité des 
documents supposés que dans la psycholos 
spéciale, dans les procédés particuliers, mieux 
connus aujourd’hui, de la pensée et de l’ex: 
pression des anciens Orientaux, ou encore dans 
le genre littéraire différent postulé par la 
diversité des matières >». De fait, les nombre 
documents historiques, juridiques, poétiques de 
l’ancienne littérature orientale, mis au jour ces 
dernières années, démontrent que les particu= 
larités littéraires et stylistiques, notées dan 
les livres de Moïse et dans les auires livres de: 
l'Ancien Testament, ne leur sont pas propress 
mais se trouvent également dans d’autres 
anciens écrits orientaux qui ne dérivent cer+ 
taineMent pas de*plusieurs sources. Ces obser- 
vations ont rendu la génération actuelle plus 
prudente et moins crédule en une solution cri 
tique, fondée en grande partie non sur le 
témoignage des faits, mais sur des principes 
a priori religieux et philosophiques. 


Position 
de la Commission biblique pontificale. 


On comprend, dès lors, facilement, que la 
Commission biblique pontificale soit aujour- 
d’hui plus que jamais réservée à l’égard de la 
théorie des sources, fût-elle même proposée. 
sous une forme atténuée, Semblable réserve de 
la part d’un dicastère ecclésiastique s’impose- 
rait du reste, même si l’hypothèse était moins’ 
discutée et discutable scientifiquement et nul- 
lement viciée par des présupposés et des pré- 
jugés, d’ordre philosophique : l'organe du 
Saint-Siège n’a pas à se prononcer sur la valeur 
scientifique des différentes théories proposées. 
pour résoudre un problème critique. I fut 
vraiment providentiel que l'Eglise, guidée par 
le Saint-Esprit, ait calmé, il y a quarante ans, 
le zèle excessif de ces exégètes catholiques 
qui voyaient dans la nouvelle théorie le salut 
de l’exégèse catholique : aujourd’hui, l’autorité 
ecclésiastique se verrait compromise par les 
résultats des recherches archéologiques et lit- 
téraires. faites entre temps. La Commission 
biblique a donc bien raison d’inviter sérieu- 
sement < les savants catholiques à étudier ces 
problèmes sans parti pris, à la lumière d’une 
saine critique et des résultats des autres 
sciences intéressées dans ces matières » (3). , 

Remarquons la confiance exprimée par la 
Commission pontificale : « Une telle étude 


(1) A. WEISER, Einleitung in das Alte Testament, Stutt- 
gart, 1939, page 70. 

(2) Voir Biblica, XVI (1935), 181-183. 

(3). Voir D. C., t. XLV, ‘col. 525. — (N. D, LR) 
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égislateur ». (1) 


vent discuté. Comment définir la « substance » 
du Pentateuque ? Parle-t-on d’une substance 
au sens matériel, quantitatif ? ou plutôt de la 
substance idéale du contenu historique, légis- 
latif, religieux ? et comment déterminer cette 
substance ? Les discussions de ces dernières 
décades ont montré qu’il était besoin d’ur 
mode d’expression plus obvie, plus clair. Selon 
la lettre récemment publiée de la Commission 
biblique, Moïse est l’auteur auquel est due la 
< grande part » du Pentateuque. Par là, évi- 
demment, ne sont exclus ni l’usage de sources 
fait par Moïse ni tous les procédés rédaction- 
nmels déjà considérés dans le décret de 1906. 
Si ensuite la Commission biblique ne s’oppose 
pas non plus à l’hypothèse d’ « un accrois- 
ment progressif des lois mosaïques dû aux 
onditions sociales et religieuses des temps 
postérieurs, progression qui se « manifeste aussi 
dans les récits historiques » (2) qui forment 
e cadre dans lequel les nouvelles lois étaient 
insérées, ces accroissements et additions ne 
sont pas pour autant soustraits simplement 
à l’influence de Moïse. Toute la législation 
contenue dans notre Pentateuque est « mo- 
saique » : c’est-à-dire, ou bien elle dérive 
directement de Moïse comme auteur et légis- 
ateur, ou plutôt, quand on parle de quelque 
accroissement ultérieur, celui-ci fut fait dans 
l'esprit de l’ancienne législation mosaïque pour 
appliquer celle-ci aux nouvelles conditions 
sociales et religieuses. Il est évident que les 
additions postérieures qui ne sont pas de pures 
sloses, doivent être inspirées, comme l’a déjà 
ixé la Commission biblique dans le décret du 
27 juin 1906 (3). 

La lettre adressée au cardinal Suhard s’est 
scrupuleusement abstenue de toute détermina- 
tion ultérieure. Ce sera l’affaire de la sciénce 
biblique que de trouver, selon les directives 
ui sont ici données, une explication scienti- 
Le de l’origine et du développement du Pen- 
ateuque, « en accord parfait avec la doctrine 
le l'Eglise, spécialement avec celle de l’iner- 
‘ance biblique, et capable en même temps de 
atisfaire pleinement aux conclusions certaines 
les sciences profanes » (4). 

| La Commission biblique invite, dès lors, 
ous les intéressés au travail et à l’étude, con- 
raincue que tel est le seul chemin qui pourra 
iboutir un jour à une solution satisfaisante du 
>roblème difficile qui n’est pas encore mûr 
our une décision. 


D: C;;t, XLV, col: 525. — (N, D: L. ge. 
AAICE D. C:; M. XLV, col, 525, — (N, D. L, R.) 
(3) Ench. Bibl. n. 171. 
Encyclique Divino Afflante Spiritu, A. À. S., XXXV, 
on française, page 23. Cf. Doc. Cath. (14. 9. 41), 
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ité des onze premiers chapitres 
de la Genèse. Ve 


L'autre question proposée au jugement de 
la Commission pontificale touche le caractère 
historique des onze premiers chapitres de la 
Genèse. Cette première section de l’œuvre 
mosaïque traite de l’histoire primitive du genre 
humain et de la préhistoire du peuple d'Israël, 
En un langage simple, avec richesse de traits 
concrets, comme dans un tableau de couleurs - 
vives et impressionnantes, elle raconte la créa- 
tion du monde (c. 1), la création et la chute 
de l’homme (c. 11, 1), le sort des premiers 
enfants de nos premiers parents (c. 1v), le 
déluge (c. vr-1x), la construction de la tour di à 
Babel et la confusion des langues (c. x1),. Au 
milieu de ces récits si vivants sont intercalées 
des généalogies arides, incolores, celle des 
« Séthites » (c. v) et celle des descendants de 
Noé (c. x1, x-xxv), toutes deux pourvues d’une 
chronologie soignée qui semblerait permettre 
d'établir les périodes d'Adam à Noé et de Noé 
à Abraham avec une exactitude mathématique. 
Enfin, il y a le chapitre x, la « liste des 

uples », qui nous fournit un tableau de- 
‘humanité entière tel qu’il était connu des “th 
peuples méditerranéens dans le premier mik 
lénaire avant le Christ. À NC SR 


La Genèse et la science moderne. 


Jusqu'à environ soixante-dix ans, ces cha-: 
pitres — abstraction faite du premier qui pro- 
pose la création comme une œuvre em six 
« jours », — présentaient peu de difficultés 
aux exégètes. L’Ecriture Sainte était la source 
presque unique de notre connaissance des 
débuts du genre humain et de son histoire 
première, La situation changea lorsque les 
sciences profanes (paléontologie, préhistoire, 
archéologie, anthropologie) se développèrent 
davantage d’après ces résultats, le genre 
humain est beaucoup plus ancien que les 
6 000 années fournies par les chronologies de 
la Bible ; les hommes préhistoriques étaient 
répandus sur la terre presque entière ; il y a | 
une culture (paléolithique) beaucoup plus h 
ancienne et plus primitive que la culture (néo- {2 
lithique) présentée par les premiers chapitres Fi 
de la Genèse ; un déluge géographiquement 
universel se heurte à des difficultés physiques 
insurmontables ; la durée de la vie humaine 
à l’époque paléolithique et néolithique n’était | VAR 
pas du tout supérieure à la nôtre, même pro- 
bablement inférieure : en somme, les sciences 
profanes. modernes ont rassemblé une telle 
quantité de graves difficultés contre l’ancienne 
interprétation littérale des onze premiers cha- 
pitres de la Genèse qu’il n’est plus. possible 
de conserver simplement l’exégèse de nos 
aïeux. Fermer les yeux devant ces faits serait,s 
de la part d’exégètes, une grave infidélité au 
devoir qui leur est assigné par la divine Pro- 
vidence pour le bien de l'Eglise. 

Comment, dès lors, sauver vérité et iner- 
rance de la Sainte Ecriture dans ces chapitres 
difficiles ? L’exégèse non catholique ne s’inté- 
resse aujourd’hui pas du tout à l’inerrance de 
la Bible : pour elle, la Bible ne fait que rap- 
porter les traditions religieuses des peuples 
anciens, traditions à aligner à côté de celles 


_ postérieurs de la Bible. 


x 


des peuples primitifs, aujourd’hui largement 
connues et décrites. L’exégète catholique ne 
peut être aussi expéditif. Car il’ doit tenir 


compte et de l’inerrance scripturaire et du 
fait que les récits des onze premiers chapitres 


rapportent, au moins en partie, des événements 


intimement liés à l’histoire du salut et, comme. 


tels, supposés et mentionnés dans les livres, 


Quel était le but de l'écrivain sacré ? 


A partir de ces considérations, la Commis- 
sion biblique pontificale a déterminé, il y a 
environ quarante ans, dans le décret du 30 juin 
1909, un certain nombre de faits qui devaient 
être expliqués dans un sens historico-lit- 


_ téral (1), tandis qu’elle admettait pour les 


autres la possibilité d’une, explication « méta- 
phorique ou anthropomorphique » (L. c. n. 336). 
Dans ce décret, la Commission applique au 


_. premier chapitre de la Genèse le principe fon- 


damental, déjà solennellement promulgué par 
Léon XIII, dans l’Encyclique Providentissimus 
Deus (2) : l’auteur sacré n’avait pas pour but 


_ de nous enseigner la nature intime des objets 


visibles et l’ordre complet de la création, mais 


explication populaire, 


il voulait donner à ses contemporains une 
correspondant à la 
manière commune de s’exprimer à cette 
“époque et adaptée à l’esprit et à l'intelligence 
des premiers lecteurs (3). 

Par cette déclaration, la (Commission 
biblique avait dès lors ouvert la voie à la juste 
interprétation de l’histoire primitive qui est 
racontée dans les premiers chapitres de la 


Genèse. Dans ce décret, on ne parlait que des 


récits de la création du monde et de l’homme 
et du premier péché, car les difficultés que. 
nous offrent lés autres chapitres n'étaient alors 
pas aussi manifestes. Mais les principes d’in- 


- terprétation établis pour le premier chapitre 


sont valables pour tous les cas analogues 
avant tout, il faut déterminer quelle était la 
mens, l'intention de l'auteur sacré; puis 
on doit tenir compte du langage de l’époque, 
ét finalement considérer la capacité intellec- 
tuelle des hommes de cet âge reculé. La Com- 
mission biblique n’a rien fait d’autre que d’ap- 
pliquer ces critères à toute l’histoire primitive 
en écrivant « [Ces récits] relatent en un 
langage simple et figuré, adapté aux intelli- 
gences d’une humanité moins développée, les 
vérités fondamentales présupposées à l’éco- 
nomie du salut, en même temps que la des- 
cription populaire des origines du genre 
humain et-du peuple élu. » (4) 


Genre littéraire et Histoire. 


L’intention de l’auteur sacré se manifeste, 
_non seulement dans la façon de parler et les 
circonstances concrètes, mais aussi dans le 


. choix de la forme littéraire ou, comme on a 


coutume de dire aujourd’hui, du genre litté- 
raire, Les onze premiers chapitres, au moins 
en grande partie, se présentent sous le vête- 


(1) Ench, Bibl. n° 334. 

(2) Ench. Bibl. n° 338. 

(3) Ench. Bibl. n° 338. 

(4) Act. Ap. Sed., page 47. Cf. Doc. Cath. (25. 4. 48), 
t. XLV, col, 526. ; 
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- éclaire un malentendu qui se rencontre p 


de construire l’ « histoire primitive » dans Île 


autre climat intellectuel. 


déterminer a priori, maïs seulement par un 


ment littéraire d’un récit historique. 
peut-on parler proprement d’ « histoire ». 
ces temps anciens ? Ici la Commission bibliq 


fois chez les auteurs modernes, même dans 
littérature catholique, en insistant sur la nécess 
sité primordiale d’établir clairement ce qu’0 
veut dire quand on parle d’,« histoire ». L’hiss 
toire, au sens strict scientifique, se défi 
aujourd’hui comme le récit d’un événement: 
passé, appuyé sur des documents qui rap-: 
portent exactement le fait, en le situant dans; 
le temps et l’espace, en le décrivant tel qu'il 
s’est réellement passé. Cette notion moderne 
d'histoire est le résultat d’une longue évolæ 
tion qui s’origine aux œuvres des grands his- 
toriens grecs (Hérodote, Thucydide, Polybe), et 
latins (Tite-Live, Tacite) ceux-ci, sans; 
atteindre à la perfection, la ‘considéraient! 
comme leur idéal (1). La littérature des a | 
sémitiques anciens et des Egyptiens nous per- 
suade aisément qu’on ne peut parler pour elles 
d’ « histoire » en ce sens-là : il s’agit plutôt! 
de transmission de faits particuliers sous 
formes d’annales, ou de présentation mixte & 
faits et de légendes ou mythes, ou de tradi- 
tion populaire transmise oralement, non par! 
écrit ni dans des documents authentiques. Mais: 
même ces récits contiennent de précieux maté-: 
riaux_ <« historiques ». En fait, personne ne4 
voudra nier que sous un tel vêtement ne se: 
puissent transmettre des événements réelle 
ment arrivés dans le passé, déterminés en soi! 
par rapport au temps et à l’espace, S'il n’en! 
était pas ainsi, tous les efforts de nos savants: 
pour construire sur un tel fondement une: 
« histoire » (au sens moderne) de l’ancier 
Orient devraient, depuis le début, s’avoue 
impuissants. S 

Or, ce qui se pratique avec tant de succès 
dans l’étude de l’histoire profane, il faut le 
faire également dans le domaine de l’histoire 
religieuse : c’est-à-dire voir avec soin les évé 
nements et la doctrine que l’auteur sacré vou- 
lait exprimer, en parlant le langage de som 
époque, en employant les formes littéraires de 
ses contemporains, en parlant à des gens d’une 
culture profane, intellectuelle et religieuse 
bien déterminée. Avec les éléments « histo 
riques » ainsi obtenus (c’est-à-dire les faits et 
événements réellement arrivés), on peut tenter 


sens moderne, chose qu’il serait vain d’attendre 
d'écrivains anciens élevés dans une ambiances 
absolument différente de la nôtre et dans u 


Mais comment peut-on établir l’intention e4 
le processus de l’auteur, en d’autres termes, I 
genre littéraire ? C’est alors qu’intervient ui 
avertissement très important donné dans l’En 
cyclique Divino Afflante Spiritu : « Quels so 
(ces genres littéraires), l’exégète ne peut pas ll 


étude attentive des littératures anciennes dif 
l'Orient. » (2) 

On comprend dès lors pourquoi la Commisÿ 
sion biblique dans sa dernière lettre insist 


(1) Cf. CIC., De orat. I, 15. à : 
(2) Act. Ap. Sed., XXXV, 1943, page 315, édition frank 

FRA BE 19. Cf. Doc. Cath. (14, 9. 47), col. 1170, 8 8 
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1 res, scie ues, his- 
“a rm 
chapitres », puis sur « les procédés litté- 
_raires des anciens peuples orientaux, leur psy- 
_ chologie, leur manière de s'exprimer et leur 
* notion même de la vérité historique » (p. 47). 
_ C’est seulement en rassemblant sans préjugés 
« tout le matériel des sciences paléontologique 
et historique, épigraphique et littéraire », c’est 
ainsi seulement « qu’on peut espérer voir plus 
. clair dans la vraie nature de certains récits 
. des premiers chapitres de la Genèse » 
 Gbid.) 4). 


ri 
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| Problèmes à résoudre. 


L Nous sommes donc bien éloignés des temps 
- où l’on établissaift, avec une excellente inten- 
_ tion, soit, mais sans un fondement scientifique 
_ suffisamment éprouvé, un genre littéraire 
. d « histoire antique », croyant sauver ainsi 
_ J’inerrance bibli 
_ difficiles que soulevaient ces récits. Mais nous 
. sommes également loin d’ « une solution posi- 
_ tive à tous les problèmes que posent ces cha- 
 pitres » (p. 47). Il faut avouer franchement que 
» nous sommes encore aux premiers débuts. 
Avec l’histoire du paradis, nous pouvons con- 
» fronter quelques récits sumériens sur la fon- 
» dation des premières civilisations (2). Aux 
” généalogies des Séthites, on peut comparer 
peut-être la liste des rois publiée récemment 
* en une traduction fort perfectionnée par 
. Th. Jacobsen (3) ; pour le sens des généalo- 

gies, en général, chez les Orientaux, il y a 
quelques essais dans des ouvrages comme 

ceux de Musil, du P, Jaussen et autres sem- 

blables, Sur les résultats des fouilles en Baby- 
 Jonie concernant les grandes inondations dont 
_ il est parlé dans les documents sumériens et 

babyloniens, il manque encore une étude cri- 


tique comparative faite en pleine connaissance 


de faits et sans préoccupation de « prouver » 
_ une thèse, Le problème important de l’affinité 
des langues sémitiques, hamitiques et indo- 
européennes est encore à ses débuts ; et nous 
… ne parlons pas de la question du lieu du ber- 
ceau du genre humain, de ses plus anciennes 
-vicissitudes, de l’origine des différentes races 
et des langues si différentes dans leur struc- 
ture et leur vocabulaire. A cela il faut ajouter 
le problème du style oriental qui procède non 
par voie logique bien ordonnée, mais- plutôt 
psychologiquement ; la manière de nser 
: comme par images, de revêtir les vérités abs- 
traites de couleurs très concrètes et vivantes, 
_ de s’approcher progressivement, comme par 
_ cercles concentriques, de l’expression complète 
. d’une idée ou d’un fait, Enfin il y aurait 
_ à déterminer la notion même que les anciens 
Orientaux se faisaient dela vérité historique, 
. notion très différente de notre mode aristo- 
 lélicien de raisonner et d’exposer, Tous ces 
problèmes, et bien d’autres, se présentent de 
» jour en jour plus distinctement. à notre regard, 
: ‘ 4 ‘ q 
W 1) Voir D. C., t. XLV, 525 et 526. — (N. D, L. R.) 
* (2) Cf. par ex. M. WITZEL, Texte zum Studium sume- 
‘rischer Tempel und Kultstätten, Rom. 1932 ; S. KRAMER, 
Sumerian Mythology aud Literary Achievement in the Third 


‘Millennium B. C., Philadelphia 1944. 
_ (3) The Sumerlan King List., Chicago (III), 1939. 
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le problème historique des onze premiers cha- 
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mais nous sommes bien éloignés de les sais 
et de les définir, Et pourtant qui veut résoud 
pitres de la Genèse doit avoir des idées claires 
sur ces différents points et savoir combiner 
toutes les données en une grande et organique 
synthèse, 4 


. Conditions de la recherche scientifique. 


. Que demande dès lors la situation présente 
des problèmes du Pentateuque et de la valeur 
Historique des onze premiers chapitres ? Evi- 
demment, en premier lieu, un travail assidu, 

non prévenu, patient, coordonné, de la part de 
tous ceux qui sont intéressés à la connaissance rs - 
plus ample et plus profonde de l’ancien Orient, 
Les temps actuels De gaie que tous, avec 
l'application convenable, s’adonnent à l’explo 
ration et à la recherche de cette antiquité loin- 
taine et concourent ainsi, selon leurs forces, 
à la solution des questions jusqu’à présent 
insuffisamment éclairées (1). Il y a toutefois 
une condition PRE pour un tel tra- 
vail : c’est que l’exégète catholique, dans néé  "stl 
recherches, puisse être sûr de n'être pas 

dérangé par des ingérences étrangères empê- 

chant ou restreignant indûment sa liberté 

d'action ou ‘de pensée, ou rendant suspecte, 
sans motif grave dûment certifié, sa bonne foi 
ou son orthodoxie, Notre Saint-Père le Pape, 
glorieusement régnant, a solennellement RO eve 
testé contre « ce zèle tout autre que pru ent, æ 
qui estime devoir attaquer ou tenir en suspi- 

cion tout ce qui est nouveau » (2), et la Com- 
mission. biblique répète les paroles du Souve 
rain Pontife en se portant en même temps 
garante de « pleine liberté dans les limites de 
l’enseignement traditionnel de l'Eglise ». Le 
fidèle attachement à la doctrine de l'Eglise, le 
travail diligent dans tous les domaines qui ont 
rapport aux questions dont traite la lettre de 
la Commission biblique, et l’exposition franche 
et claire des résultats obtenus, nullement gênée 
par la préoccupation d’être injustement mal 
compris et accusé de nouveautés dangereuses, 
tout cela contribuera efficacement à projeter 
une lumière toujours plus claire sur ces pre- 
miers débuts de l’humanité et sur ses vicissi- 
tudes. En attendant, avant de parvenir au 
terme, il nous faut une patience, qui, selon 
l'expression opportune de la Commission 
biblique, « est prudence et sagesse de la vie ». 


(1) Cf. PIE XII, Lettre encyclique Divino afflante* Spirit, 
Act. Ap. Sed, XXXV (1943), us 317, édition française, 


page 21. Cf. Doc. Cath. (14. 9, 47), t, XLIV, col. 1169, 8 35. 

(2) Act, Ap. Sed., XXXV (1943), page 319, édition fran- 
çaise, page 23. Cf, Doc. Cath. (14. 9. 47), t, XLIV, !/ 
col, 1173, S$ 42, s 
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— La Bible vécue. Tome II (Les Macchabées, Les Livres 1% 
sapientiaux, Les prophètes). Récits. Elévations, par 
HENRI PERROY, S. J. — Vol, 12 X 18,5 cm., 680 p., 
illustrations de Gustave Doré. 280 francs. Aposfalat 
de la Prière, 9, rue Monplaisir, Toulouse. 

Ce volume, présenté comme les précédents d’une 
façon artistique, dans un style simple mais vivant, 
contient la doctrine dont Dieu a naurri son peuple, 
et les espérances messianiques entretenues au cours 
des siècles par les prophètes, Livre à répandre au 
sein des familles ef dans les bibliothèques d’Action 
catholique, 
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Les 4, 5 et 6 avril dernier, la Jeunesse agricole 
chrétienne féminine a tenu à Versailles son Conseil 


_ national annuel. Plus de 200 dirigeantes fédérales, 


représentant à peu près. tous les départements, 
sous la direction du secrétariat national et des res- 
ponsables régionales, assistées de leurs aumôniers 
nationaux et régionaux, ont. étudié ensemble les 
tendances et les besoins actuels du monde rural et 
les moyens d'y répondre en réadaptant toujours 
mieux le mouvement. 

La présidente nationale, Mile Janine Caudrelier, 
. à décrit le développement du mouvement ef Sou- 
ligné sa situation et son orienaftion actuelles. Nous 
sommes heureux de reproduire ce rapport que le 
Secrétariat national de la ]. À. C. F. a bien voulu 


_ « mettre à notre disposition ({). 


I. — Départ de la J. À. C.F. 


Reportons-nous en 1930, époque où se lance 
la J. A. C. 

Une crise mondiale, partie d'Amérique, atteint la 
France et se répercute sur la paysannerie. 

Déjà depuis de longues années l’exode rural et 
la dénatalité sévissent en bien des régions. La 
crise économique accentue ces maux. Le paysan 
se sent inférieur aux autres dans la nation et en 
_ souffre dans sa fierté. 

Le travail de la femme est de plus en plus 


lourd, et en face de cette besogne sale,, monotone, | 


sans loisir, la jeune fille se décourage et tourne les 
yeux vers la ville où elle espère une vie moins 
rude et un intérieur plus agréable. C’est elle, le 
plus souvent, qui y entraîne Son fiancé ou son mari. 

C’est alors que naît la J. A. C. qui « prend en 
main l’avenir de tous les jeunes ruraux. Elle veut 
assurer la renaissance paysanne. Elle entreprend 
la reconstruction /d’un monde rural prospère et 
fort qui servira, à sa placé, le bien commun du 
pays ca la charité et dans la joie ». (Manuel 


Mais il apparut vite que son action, ne pouvait 
être efficace si elle n’était doublée par un mou- 
vement féminin exerçant une action semblable sur 
les jeunes filles. 

C’est en 1933 que fut décidé le lancement de la 
-J.-A. C. F. dans une réunion qui groupait autour 
du P. Foreau quelques personnalités s'intéressant 
aux jeunes rurales. 


1934 : Premières enquêtes. — Elles sont lan- 
cées par l’école d’Anchin (Nord) dans son bulletin : 
Notre vie au foyer rural. 

Elles permettent aux jeunes d'étudier : les pos- 


(1) Ce rapport paraîtra également dans En équipe (bul- 
letin trimestriel pour responsables régionales et de sec- 
teur). La J. A. C. F. (27, rue Cassette, Paris, VIe) publie 
en outre : Jeune rurale (journal de masse), Militante jaciste 
(organe de formation des militantes), Semeuse de France 
(édition pour adolescentes), Responsable seméuse (bulletin 
de formation pour responsables adolescentes), Courrier de 
notre terre (pour la bourgeoisie rurale). 


QUINZE ANS DE J. À. C. Fr. 
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sibilités d’un démarrage de la J. À C. F.; les” 
besoins du milieu paysan ; l'idéal jaciste. 3 
1934-1935. — Devant l’infériorité et l'isolement # 
dont souffrent bien des jeunes rurales, il semble” 
important de mener une campagne qui apportera 
aux jeunes rurales : union, courage force. 
Cette campagne aura pour sujet : l'amitié. 
L'amité entre Jacistes qui amènera les Jacistes 
à communiquer entre elles, à rechercher efsemble « 
le bien, à conquérir les autres à leur idéal. 
Amitié fraternelle eh famille par des échanges de. 
services rendus entre frères et sœurs. : 
Amitié chrétienne qui se traduira par la charité … 
de la prière élargie à tous, par l’entr’aide. ] 
En ce début du mouvement, les militantes font … 
une grande propagande pour affirmer leur mou-! 
vement, auprès des jeunes filles, auprès des parents. 
Comme moyens pour cette propagande, elles“ 
utilisent : ” ; 3 
Le journal qui fait connaître l'esprit de la. 
FANCUE: -& 
Les démarches auprès des jeunes filles, auprès 
des parents. 
La vente du calendrier. ; ; 
Les Jacistes font aussi une grande propagande: 
pour les Semaines et Journées rurales qui. sont. 
alors souvent le moyen de former des militantes 
et de préparer le départ des sections. 


En 1935-1936, \a campagne d'année portera sur 
« Le travail de la femme à la campagne », et 
l’année suivante sur « L'utilisation du temps ». 

À partir de décembre 1935, un grand pas en” 
avant a été fait ge à la fusion des J. R. A.” 
avec la J. A. C. F. | 

Les J. R. A. (Jeunes rurales et agricoles) étaient 
une spécialisation rurale des Jeunes de la Ligue 
qui depuis deux ans travaillait dans le même sens 
que la J. A. C. F. La fusion permet à la J. A. C.F., 
subitement agrandie, de s'étendre à presque tous 
les diocèses. Û F 

Dès lors, les progrès sont rapides. En 1936 paraît . 
le\ Manuel de la J. A. C. F. Les Semeuses ont leur 
journal ainsi que les Benjamines préjacistes. Des 
milliers de sections préparent l’affiliation dans 
l’enthousiasme. ; | 

Les Semaines et Journées rurales se multiplient. 


En 1937, trois Congrès régionaux à Pibrac, 
à Nancy, à Nevers, réunissent chacun des milliers | 
de Jacistes. C’est par centaines de mille que l’on | 
compte les participantes de la Journée de propa- 
gande du 18 avril, commune avec la J. A. C., qui 
se fait en même temps dans toute la France et 
dont le thème (messe et chœur parlé) a été fourni 
par le secrétariat national. 


L'arnée 1937-1938 sera la préparation du grand | 
Congrès de Lourdes. | 
La grande campagne aura pour objet « La | 
dignité de la jeune rurale » pour un renouveau du | 
monde paysan. Les conclusions de cette enquête 
seront tirées au Congrès. | 
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he 


4 


ÿ 


… L 
er 


id: a à conn 


En 1938-1939. — La pese. pour la première - 


fois commune avec la J. A. 
malaise paysan : 

_ La première enquête porte sur l'exode rural, la 

_ deuxième sur la dénatalité, la troisième sur l'étude 
du budget d’un jeune foyer, la quatrième sur le 
budget d’une jeune rurale. 

: La deuxième partie porte sur la recherche des 

, remèdes. ; 
. Cette campagne préparait le grand Congrès de 
Ja J. A. C. qui eut lieu en avril 1939 à Paris : 
25 000 jeunes gens, avec participation d’un millier 
de déléguées de la J. À. C. F. 

_ Madeleine Allaire est depuis peu présidente 
nationale. | 

Une photo de la Jeunesse agricole nous la 
montre lisant son discours au Vélodrome d'hiver 
devant les 25000 congressistes.  , 

Ainsi Cette première période, dont le point cul- 
minant est le Congrès de Lourdes, peut se diviser 

en trois étapes : 

a) La préparation et le lancement, jusqu'à la 
fusion entre la jeune J. A. C. F. et les J. R. A. de 
la Ligue (décembre 1935) ; ‘ ï 
._ bb) Le développement sous l'impulsion des 
aînées : 1936-1938 ; 

c) A partir du Congrès de Lourdes, une équipe 
de jeunes prend la direction du secrétariat, aidée 
par Mile Mendre. | | 


aborde l'étude du 


II. — La période de guerre. 


1939-1940. — Au moment où on lançaïit la cam- 
pagne de « La préparation au foyer », la guerre 
se déclare. La réalisation du foyer est repoussée 
à l'après-guerre. 

Les garçons sont partis, il faut les remplacer 
dans le travail, dans la famille, au village. 

Les loisirs manquent, la vie est lourde. 

La présence des troupes dans les villages rend 
très vive la question des fréquentations. 

Les gens sont inquiets, sur les nerfs, comme on 
a tant dit. 

- Devant une telle situation, le plus urgent semble 
de donner des consignes aux militantes qui sur- 
monteront elles-mêmes toutes ces difficultés et 

* pourront aider leur entourage. Les journaux s’y 
emploient très activement. 

Malgré tout, la campagne d'année se fait par 
endroits, mais bien irrégulièrement, et cela se 
comprend. : 


En mai 1940, l'évacuation. | 
\ Les militantes et les dirigeantes jacistes ont eu 
pendant ‘ces journées une grande influence sur 
leur entourage. Il s’agit d’apaiser, de rendre con- 
fiance, courage, de prendre des décisions rapides 
et sages. La formation reçue les y aide. 
D’autres accueillent chez elles les évacués et 
mettent sur pied dans bien des endroits des centres 
_ d'accueil. 15 M 
à Leur grande activité pendant ces temps troublés 
# entraide. 
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1 Le secrétariat national et beaucoup de secré 


- ont cessé de paraître. 
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riats fédéraux étaient désorganisés. Les jour- 
naux, les correspondances étaient impossibles pen- 
dant des mois. Les moyens de communication 
manquaient. CS 
Bien vite cependant, en dépit de beaucoup de 
difficultés, à Rennes pour la zone Nord, à Lyon 
pour la zone Sud, s'organisent les secrétariats 
nationaux. NOR 
Les journaux reparaissent, Pour la zone libre: 
Jeune Rurale, Militante Jaciste. LE he 
. Pour la zone occupée : La Gerbe (1), pour 
toutes les Jacistes, au service des jeunes rurales, 
trimestrielle, qui s'adresse aux Responsables 
jacistes. - Le 
Par suite de la pénurie de papier, de l’interdic- 
tion des Allemands, Jeunes Semeuses et Grandir 


f 
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En 1941, le service préjaciste renaît. Tous is à 
deux mois, les dirigeantes préjacistes reçoivent 
une petite brochure, Toutes ensemble, où Suzanne 
Lhoste, qui la rédige entièrement, fait passer sa 
flamme apostolique et son amitié conquérante. 

Les campagnes d’année continuent à être lancées. 


En 1940-1941, on reprend la campagne de l’année 
précédente, adaptée aux circonstances Cage 
campagne sur « La Préparation au foyer », en 
la voyant sous l’angle formation de la personnalité, 
c'est-à-dire développement de la santé, de l'intel- 
ligence ; formation de la sensibilité, du caractère. 


En 1941-1942. — La campagne porte sur «€ Rs 
travail de la femme ». à 


En 1942-1943. — Le sujet de la campagne est 
« La patrie. De la petite à la grande patrie >. 


En 1943-1944. — Année de la libération, « La G i 
jeune rurale de demain ». 3 ‘te 

Durant toute, cette période de pe dans les 
deux zones, un grand travail Se fait. Travail qui 
diffère d’une zone à l’autre, malgré les nombreux 
passages de ligne et la correspondance clandestine, 

Difficultés qui diffèrent aussi d'un côté et de 
l’autre, mais qui sont très grandes des deux côtés. ; 

Pour la zone Nord : difficultés des déplacements 
et des réunions, interdiction de porter l'insigne 
et menaces de la part des Allemands (2). 

Pour la zone Sud : danger de trop se solida- 
riser avec le gouvernement de Vichy ; il faut garder ë 
son indépendance pour ne pas subir le même dis- 
crédit à la libération. f 


hs, 


(1) Sous l'occupation allemande, l'Action catholique était 
interdite, Aucun journal de mouvement ne pouvait paraître 
ouvertement. La J. A. C. F, put tourner la difficulté, 
grâce au dévouement de M. le chanoine Fauvel, aujour- 
d'hui évêque de Quimper, alors aumônier diocésain de 
Coutances et aumônier adjoint à l'aumônier national. 
La Gérbe avait réussi à être tolérée par les Allemands 
comme bulletin religieux des jeunes filles de la Marche, 
À ce titre, elle tirait à 8 000 ou 9 000 exemplaires ; mais . 
clandestinement on tirait 90000 exemplaires envoyés à 
toutes les Jacistes de la France occupée. Il y eut de 
chaudes alertes ; Mgr Fauvel pourrait dire comment il 
s’y prit pour tromper la surveillance allemande, comment 
un jour on imprima un numéro en quelques exemplaires 
à l'usage de la seule censure allemande se exigeait l’in-. 
sertion d’un article favorable aux S. T. ©, . 

(2) On ne s’en tient pas toujours aux menaces. Dès 
août 1940, mais surtout en 1941, des milliers de perqui- 
sitions au siège national dans les Fédérations et dans 
les villages, Les secrétariats généraux de la J, A. C, et de 
la J. A. C. F., repliés à Rennes, sont mis sous séquestre ; 
administrateur et administratrice emprisonnés. Deux diri- 
geantes du Loiret et leur aumônier sont condamnés à trois 
mois de prison pour l’unique motif : continuation d’une | 
activité interdite. À 
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Malgré tout cela, la J. A. C. F. se développe en 
nombre. - 


En 1944, la Gerbe tire à 90000 pour la zone 
_ interdite (l'Est et le Nord) où les journaux ne 
_ ‘peuvent être envoyés. 
+ En zone Sud : Jeune Rurale tire à 600 000. 
Dans les deux zones, les campagnes de frater- 
nité forment la générosité des jeunes rurales et des 
familles. Les services de colis aux gens, des villes, 
malades, prisonniers, ont pris une grande impor- 
tance dans certains endroits. Des millions de colis 
partent de la campagne dont la plupart sont faits 
par des Jacistes (1500 colis gratuits envoyés 
_ à Paris pour la fête des Mères en 1942). 
Des centres d’accueil sont animés en beaucoup 
_ d’endroits par des Jacistes. De même, on recourt 
à la J. A. C. F. pour le placement des enfants à la 
_ campagne, également pour les secours aux sinis- 
Pas trés, etc. | 

__ Services officiels (préfectoraux ou autres), orga- 
_  nisations locales, cantonales, urbaines font appel 
_ à la J. A, C. F. Notre mouvement - s'impose 
à l'opinion. Le ramassage de denrées pour les 


presque partout en faisant appel au dévouement 

des Jacistes. 

__ Les retraites et les récollections connaissent 
aussi beaucoup de succès ; du fait que l’on est 

_ écrasé par beaucoup de soucis (crainte, bombar- 

dement, etc., prisonniers, familles séparées, départ 

des jeunes en Allemagne, etc.), on éprouve le besoin 
de prier. 

Du fait aussi que l’on vit replié sur sa famille, 
sur son village, ayant peu de contacts avec l’exté- 
… rieur, la J. A. C. F. est le seul moyen de sortir du 
_ travail. « C’est la seule distraction. >» Aussi l’en- 
semble des jeunes filles du village s’y intéressent- 
elles, apprécient-elles les réunions, les activités, les 
- recherchent-elles.  : 

Il n'est plus question, pour beaucoup, de 
_ mariage ou de départ du village ; aussi les mili- 
- tantes restent-elles longtemps. Elles sont, après 

_ quatre années d'efforts, de difficultés, d'action, de 
réflexion, bien formées et nombreuses, 

É X K x .- 

Cette période de guerre fut brillante pour la 

_  J. A. C. F. Son action, son influence furent consi- 

É dérables dans le milieu rural et les autres milieux. 

Il est vrai que, en dépit des difficultés, les circons- 
tances lui étaient favorables. Le paysan, inférieur 
Ê jusque-là dans la nation, devient indispensable. On 

:, dépend de lui pour vivre. Les services officiels font 
As au pays son rôle essentiel, ses responsabi- 

ités : 
mamelles de la France », inscrit-on sur les billets 
de banque. Les gens de la ville viennent le supplier 
même et l’envient. Le paysan se sent fier et maître. 
Sa situation matérielle s'améliore. Un certain 
nombre abusent de la situation en faisant du 
‘marché noir. : 

Les villages prennent de l’importance malgré le 
manque de transports. Les gens des villes 
y abondent pour y trouver la sécurité et la nour- 
riture, À cause de tous les avantages matériels 
qu’on y trouve, les jeunes ne partent plus. Une vie 
plus communautaire anime les villages du fait 
qu'on est coupé des environs. Les inégalités sociales 
s’aplanissent, Tout le monde s’unit devant la sout- 
france et la misère. 


— « Documentation 


__ Nord et il y a plusieurs départements de la zone 


villes, organisé par le Secours national, se fait. 


« Labourage et pâturage sont les deux 
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III. — Après la guerre. 

Au moment de la libération, nous vivons ‘une 
période troublée, désorganisée : transports man: 
quants ou irréguliers ; villages, maisons démolis ; 
ravitaillement encore très insuffisant ; nouvelles » 
rates et mauvaises des prisonniers, des déportés ; À 


Grande agitation politique dans certaines régions 


(arrestations, massacre de soi-disant colla- . 


borateurs). È 

Division dans les familles (les « collaborateurs > 
et les « résistants » ; les protiteurs du marché noir : 
et les autres). 


On se sent libre de parler et tout éclate : les 


rancunes longtemps contenues, les jalousies, les 
haines. è 

La vitalité des jeunes explose. Pendant quatre 
ans, on a travaillé sans relâche, la vie a été dure, 
monotone dans sa tristesse, trop sérieuse. On 
n’était pas libre. . 

Tout cela est fini. : 

On rejette toute contrainte. La grande maxime 
des jeunes est de ne pas s’en faire. Les habitudes 
du maquis, du marché noir ont faussé bien des 
consciences. PA 

Pour notre mouvement, c’est une période diffi- 
cile. Dans certaines régions, on a l'impression que 
tout s’écroule. 

Dans la zone Sud particulièrement. La J. A. C. F. 
s’est toujours défendue du patronage du gouver- 
nement de Vichy et de la collaboration avec les 
Jeunes du maréchal. Elle est victime cependant de 
la méfiance à l’égard de ce mouvement. Les jeunes 
réagissent vigoureusement contre l'emprise de tout’ 
mouvement. On ne veut plus de réunions, d’in- 
signes, etc. 

En zone Nord, cette désaffection des jeunes pour » 
la J. A. C. F.-est moins violente et moins générale. : 

Des deux côtés cependant l’action se montre : 
difficile. | : 

Une coupure se produit entre filles qui vont au 
bal, celles.qui n’y vont pas. Les luttes du village : 
ont leurs répercussions sur les jeunes, les sections 
sont désunies. ë 

La J. A. C. F., dit-on souvent, C’est quelque 
chose de trop sérieux, qui ne'répond plus aux « 
aspirations des jeunes actuelles ; certaines même » 
la jugent dépassée. Et 

Dans un moment aussi difficile, des tâches | 
urgentes, s’imposaient. Il fallait : LA 

1. Réorganiser le secrétariat général. | 

Aussitôt que possible, les secrétariats des deux 
zones se rejoignent à Paris. 

L’imprimerie de la Gerbe, à Coutances, ayant été 
brûlée, il s’agit de reconstituer au mieux et au plus : 
vite les fichiers d'abonnements, de remettre à jour 
tous les dossiers, les listes d'adresses, de se réé- : 
quiper matériellement pour pouvoir faire face aux . 
difficultés présentes : manque et irrégularité des 
transports, pénurie de papier, etc. 

2. I s’agit aussi d'engager les militantes et les 
dirigeantes à prendre leurs responsabilités. 

« Etre comme les autres filles avec quelque chose 
en plus » (définition de la militante au Conseil de 
Bouffémont, 1945), 

Ne plus se contenter d’être des jeunes filles bien … 
sages, répondant à l’appel de M. le curé quand : 
il demande un service, mais comprendre que c’est 
à nous de prendre des initiatives et de diriger notre 
mouvement, tout en nous appuyant sur nos aumô- | 
niers dont l’aide et les conseils nous sont indis- - 
pensables. ; 
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3. Persister à vouloir que la J. A. C. F. reste 
un mouvement de masse. 

Le danger de coupure qui existait risquait de 
faire de la J. A. C. F. un groupement sclérosé et 
fermé de bonnes filles, un peu vieillottes, se désin- 
téressant des autres jeunes filles. 

Il fallait donc éviter cette coupure et chercher 
à apporter une réponse aux difficultés, aux aspi- 
rations de toutes. 

Comment ? 

On constate que les réunions, cercles d’études 
sont plus ou moins délaissés. Les jeunes ont besoin 
de vie, de déployer toutes leurs possibilités phy- 
siques, intellectuelles, morales, elles veulent de 
Paction: 

C'est alors qu’on insiste sur la participation aux 
activités et sur le témoignage des militantes. 

Avec l'enquête sur la maison en 1945, s’orga- 
nisent des Expositions sur la maison, des défilés 
de chars sur ce thème. Les fêtes de la Terre con- 
naissent un succès croissant et entraînent tout 
le monde. 

Dans certaines régions on juge opportun, devant 
la méfiance des jeunes à l’égard de tout mouve- 
ment, de présenter ces fêtes sans étiquette. 

Les journaux Jeune Rurale, Jeunes Semeuses, 
deviennent des magazines et prennent leur orien- 
tation actuelle. 

Pendant ce temps, les prisonniers étant revenus, 
c'est l'épidémie des mariages qui dévaste la J. A. 
C. F. Sections et fédérations sont décapitées de 
leurs meilleurs éléments. Tous ces jeunes ménages 
deviendront les meilleurs éléments du M. F. R. 
(Mouvement familial rural) ; mais pour nous, il 
s’agit de continuer avec des jeunes, débutantes dans 
le mouvement. 

Après la campagne d’année sur la Maison, la 
campagne d'année sur l'Amour vrai emballe les 
filles. 

Les activités se font de plus en plus importantes 
et deviennent parfois l’unique travail des sections. 

Les services se développent : service Semeuses ; 
service Loisirs. Les Préjacistes sont devenues, à la 
suite d’un accord avec les Ames Vaillantes, les 
Ames-Vaillantes-Préjacistes. 

Peu à peu, la vie reprend. - 

On prévoit de grands changements en agriculture. 
La guerre a empêché et arrêté la modernisation 
de l’agriculture. Pour rivaliser avec les autres pays 
du monde, pour sauver notre agriculture, il appa- 
raît nécessaire de se moderniser et de se grouper. 

Allons-nous vers une disparition progressive de 
la petite exploitation familiale, au profit des grosses 
exploitations capitalistes ? 

Allons-nous vers le kolkhose russe ? 

Aucune de ces solutions ne semble chrétienne 
et nous souhaitons une orientation communautaire. 
Les femmes ont un rôle essentiel dans ce choix. 

Aussi en 1946-1947 faisons-nous une campagne 
sur le Travail qui, bien que difficile, fait entrevoir 
à beaucoup les nouvelles tâches et responsabilités 
de fa jeune rurale. 

A cette campagne fait suite normalement une 
campagne sur la Joie, les Loisirs. 

L'Action catholique rurale, en accord avec 
d’autres organismes, fonde un Centre d’études 
rurales (C. N. E. R,). Le S 

Peu à peu, les jeunes retrouvent leur équilibre. 

Les campagnes y ont d’ailleurs beaucoup aidé. 
Les activités du mouvement aussi. Peu à peu, la 
méfiance à l'égard du mouvement a disparu. 

Les toutes jeunes qui animent actuellement les 
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« Questions Actuelles » 


villages ne cherchent plus uniquement à profiter 
de la vie immédiate (poursuite du plaisir, etc.). 
Ellès ‘pensent à l'avenir. Consciemment ou incon- 
sciemment, elles veulent une vie qui ne soit pas 
un retour en arrière, une vie qui tienne compte de 
toutes les conquêtes modernes, sans sacrifier les 
richesses du passé ; elles veulent être bien à la 
page, style 1950. , 

Elles envisagent leur travail de manière autre 
que leurs mamans ou même leurs grandes sœurs, 
parce qu’elles sentent qu’il faudra qu’elles 
s'adaptent aux changements inévitables. 

En face des loisirs à réorganiser, du foyer 
à construire, de la vie chrétienne à rénover, elles 
sentent le besoin de devenir des valeurs. 

Tout au cours de son histoire, malgré des dif- 
ficultés et parfois des faux pas corrigés, la J. A. 
C. F. s’est montrée Capable d’aider les jeunes en 
toutes circonstances. 

Poursuivant avec un nouvel élan le même but 
que nos aînés : rechristianiser notre milieu rural, 
nous avons à faire parcourir une nouvelle étape 
à la J. A. C. F. En face d'une société nouvelle qui 
se construit, pour y faire pénétrer l'esprit du 
Christ, nous avons nous-mêmes à redécouvrir et. 
à vivre plus pleinement notre christianisme, C’est 
animées de cet esprit et toujours attentives aux 
besoins de notre milieu que nous devons reviser 
et adapter nos méthodes. 

Les journées que nous passons ensemble dans 
l'enthousiasme et l’amitié doivent nous donner un 
nouvel élan et une orientation que nous aurons 
ensuite à porter à chacune de nos Fédérations. 


JANINE CAUDRELIER. 
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— Dieu, notre Père, par les RELIGIEUSES DU CÉNACLE en 
collaboration avec M. l’abbé J. Raïmonp. Préface du 
R. P. de Parvillez. Editions Spes, 79, rue de Gen- 
tilly, Paris, XII, 

Livre de l'élève (14,3 X 19 cm., 228 pages, illus- 
trées, 220 francs). 

Premier volume (pour les 12 à 15 ans) d’une étude 

, de la religion présentée sous cette forte synthèse : 
Jésus, Pant vivant entre Dieu et l’homme. D’où 
étude de Dieu, de l’homme, de l’Homme-Dieu pro- 
longé par l’Eglise : étude qui fait appel à Lactive 
et personnelle collaboration des jeunes intelligences 
our les aider à saisir et à vivre personnellement 
eur vie religieuse: 

Livre des éducateurs (14,3 X 19 cem., 424 pages, 
325 francs). 

Il apporte aux éducateurs (catéchistes, professeurs, 
militants d'Action catholique, etc.) des exposés plus 
détaillés de la dactrine catholique, Les sources 
bibliques, des suggestions pédagogiques et éduca- 
tives, un à général de l'art d’instruire et 
d’éduquer. On peut regretter l’absence de biblio-. 
graphie dans un livre destiné aux éducateurs. 


En regardant la croix, par JEANNE FoRTEmPs. — Vol. 


12 X 18,5 cm., 60 pages. En vente -chez l’auteur, 
villa Pomone, avenue Raymond-Poiricaré, Yerres 
(Seine-et-Oise), 
j  Considérations pieuses sur divers sujets, mais 


exprimées en langage versifé. 


La loi nouvelle du 16 novembre 1940 sur l'admi- 
nistralion et la direction des Sociétés anonymes, 
ar H. BosvrEux. — Vol. 15,5 X 24 em., 56 pages, 
ecueil Sirey, 22, rue Soufflof, Paris, 1940. 

Tiré à part de l’étude du même aufeur, parue 
le 5 décembre 1940, dans le Journal des notaires et 
des avocats. On connaît la compéfence de l’auteur, 


Solutions libérales aux problèmes de notre époque, 
par PIëRRE LHOSTE-LACHAUME. — Brochure 13,5 X 
21,5 cm., 48 pages, 60 francs. Editions Sédif, 30, bou- 
levard Malesherbes, Paris, VII. 

Texte d’une conférence donnée le 24 juin 1947 
sous l’égide de l’Assaciation « Le Point de rencontre 
libéral-spiritualiste », en faveur du libéralisme «à 
contre le dirigisme. 
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_ diates. Pour cela, le concours de toutes les honnes 


_ Marcel Poimbœuf, députés ; 
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LP 


_ vice-présidente de l’Assemblée 


Les travaux du Congrès 


L'Union féminine civique et sociale a tenu, à 


_ Paris, son Congrès national, du 23 au 28 avril. Le 
sujet traité cette année était : « La Femme et la 


maison » (1). 

Gette manifestation, dont le succès fut éclatant, 
fait le plus grand honneur à un groupement qui, 
depuis vingt-cinq ans, contribue très efficacement 
à da formation civique et sociale des femmes de 
France, selon les principes chrétiens. 

_ La séance d’ouverture. a été présidée par 
Mme Poïnso-Chapuis, ministre de la Santé publique 
et de la Population, entourée de Mme Peyrolles, 
nationale de 
Mile José Dupuis, de MM. Maurice Schumann et 
du: R. P. Villain, de 
MM, Zamanski et Lefas et de M. l’abbé Lecordier. 

._ Mme Poinso-Chapuis, avec son expérience de 
femme, de mère, de parlementaire et de ministre, 
_ félicita les congressistes du choix particulièrement 


… opportun du thème de leurs travaux et de lesprit 


qui les anime. Elle insista tout / particulièrement 
“sur la nécessité de plus en plus urgente de loger 
les familles, le nombre: des naissances, qui était de 
850 000 en 1946, ne cessant de croître. IL faut leur 
procurer un foyer qui jouisse d’un maximum 
d'hygiène. Le problème du logement est un pro- 
blème primordial, mais il se complique d’inci- 
dences financières. Il est dautant plus indispen- 
sable de chercher des solutions partielles et immé- 


volontés est nécessaire, et premièrement celui des 
femmes et mères de France, auxquelles le ministre 
de la Santé publique et de la population, tint à 
rendre un vif hommage pour le courage, la téna- 
cité, l’esprit d'invention dont elles témoignent dans 
l'épreuve. e 

Les séances suivantes furent présidées par M. Mi- 
chelin, vice-président des Semaines sociales ; 
M. Charles Blondel, président de l’Union nationale 
des secrétariats sociaux ; M. Guïbourge, vice-pré- 
sident de J’U. N. A.F., 

On y entendit de nombreux et excellents rap- 
ports. Mme Martinie-Dubousquet aborda le pro- 
blème du Congrès sous ses divers aspects, en mon- 
trant surtout som aspect social. Mme Imbert fit 
connaître les magnifiques réalisations obtenues en 
Afrique, du Nord, par l'Office chérifien de l’habitat. 
Mme le D* Marchand parla des fléaux destructeurs 
qu’engendrent les logis ‘insuffisants et surpeuplés. 


. Mme d’Arcy fit une intéressante étude sur le tra- 


vail à la maison et rechercha les moyens d’alléger 
le labeur ménager de la mère. Mme Troisgros et 
Mlle Maingaud exprimèrent les désirs des « fem- 
mes professionnelles ». Mme Ménager traita de la 
maison et de l’écolier. Elle souligna que Îles pro- 
grammes scolaires trop- chargés nuïsent à la for- 
mation familiale de l'enfant, Mme Sagan, Mile Du- 
theil, Mlle Macqueron analysèrent Ia législation 
des loyers et des coopératives de construction. 
Mme Dubus. apporta des- précisions intéressantes 
sur l’exemple de Roubaix, tandis que Mmes de 
Raucourt et Jobert envisagèrent la question sous 
son aspect rural, et montrèrent comment la crise 


# 

(1), La Documention Catholique du 3 août. 1947, (t. XLIV, 
col. 987) a rendu compte du Ille Congrès international de 
ADI) SAUCE S. (22 avril-22 mai 1937), dont le sujet était 
la Mère ouvrière de progrès humain. 
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du logement, le mauvais état de l’habitat, le 
manque d’eau sont les causes profondes de Ia déser- 
tion des campagnes. 

Au cours d’un meeting qui eut lieu le dimanche 
25 avril, Mlle Butillard définit, en quelques mots, 
la place de l’U. F. C. S. éntre les mouvements d’Ac- 
tion catholique et les partis politiques, en citant 
quelques traits de son activité. Puis e de La- 
grange, Docteur en droit, conseillère municipale 

e Clermont-Ferrand, dans une belle conférence 
sur « Notre chez nous », souligna l’importance du 


rôle de la femme dans la maison et fit apparaître 


la nécessité d’une adaptation de la maison aux 
besoins modernes, 
La dernière journée du Congrès ne fut pas la 


moins importante. Mme Sigonneau, de la Commis- 


sion. juridique, donna lecture d’un remarquable 
rapport dans lequel furent précisées les positions 
de PU. F. C. S. à l’égard des problèmes traités. Il 
appartemait à Mlle Butillard, l’active et dévouée 
présidente du mouvement, de tirer les comclu- 
sions de ces débats, ce qu’elle fit avec pertinence 
en traçant un plan d’action em vue de favoriser la 
construction, de donner aux familles les res- 
sources nécessaires à la revalorisation des loyers, 
d'effectuer une répartition plus équitable des 
locaux existants, | | 

Des représentants des pays étrangers ont parti- 
cipé aux travaux de ce Comgrès et souligné de leurs 
interventions l’intérêt qu’elles lui portaient. C’est 
ainsi que Mlle Taberlet fit connaître l’admirable 
organisation de l’enseignement ménager en Suisse: 
que Mme Kuypar, après avoir tracé un émouvant 
tableau des destructions de la guerre en Hollande, 
évoqua l’énergique effort de reconstruction auquel 
chacun participe dans ce pays ; que Mme Norgaard 
parla de l’action sociale des femmes aw Daremark ; 
que Mme Pineault-Leveille dit le charme de 1x 
maison canadïenme|; que Mme Jolas, des Etats- 
Unis, rendit hommage aux architectes américains, 
lesquels ont la sagesse de prendre conseil des 
femmes pour l'élaboration de.leurs plans. 

Rien ne saurait mieux rendre l’idée féconde de 
ce Congrès que le rapport synthétique de Mme Si- 
gonmeau, dont voici le texte : 


La ‘femme à la maison ‘ 
Nos positions 


Rapport présenté par Mme Sigonnean à la seance du 27 avril | 


. Cette question de nos maisons, comme elle nous. 
tient à cœur! Elle intéresse notre vie même, 
puisqu'elle conditionne non seulement notre acti- 
vité de femmes et de mères, mais encore et surtout 
l'épanouissement de nos foyers. 
« monde à refaire », combien il nous apparaît 
nécessaire de trouver à cet imimense et difficile 
problème les solutions d'urgence, certes, maïs 
aussi celles qui doivent préparer l’avenir ! 


Pour une politique dus: logement 


Sans. doute, nous ne nous dissimulons pas toutes. 
les difficultés à vaincre. Nous autres Por les. 


() Les sous-titres sont de la D: C:. 
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« Questions 


sentons mieux encore peut-être, habituées que 
nous sommes aux obstacles qui se dressent sans 
cesse en face de notre effort quotidien. Elles sont 
multiples, ces difficultés : les unes viennent de 
lurgence du remède à trouver, alors que la tâche, 
pour être bien ‘accomplie, demande que le temps 
intervienne.’ S'il faut, à notre époque absurde et 
cruelle, moins d’une minute pour détruire, il faut 
prévoir de longues années pour rebâtir et relever 
nos ruines : quinze années et trois trimestres en 
semaines de quarapte-huit heures, nous disent les 
statistiques officielles. 

Encore cette remise en route de l'habitat est- 
elle contrariée par les circonstances économiques : 
insuffisance d’une production qui ne se relève que 


* Jentement, insuffisance de la main-d'œuvre. Encore 


est-elle contrariée par les circonstances psycho- 
logiques, non des moins graves, sur le plan social. 
Du fait que, depuis plus de trente années, on n’a 
pas os s’atteler à la question des loyers qui 
conditionne l'entretien des immeubles, nous nous 
trouvons accuiés à appliquer les remèdes au plus 
mauvais moment : celui où le coût de la vie hante 
toutes les familles, où la moindre augmentation 
des dépenses à prévoir risque de détruire un ins- 
table équilibre budgétaire ; où les nombreux vieil- 
lards, les victimes de la guerre à tous titres, tous 
ceux groupés sous le vocable si triste et si élo- 
quent d <« économiquement faibles > ne peuvent 
assumer de charges nouvelles ; où les difficultés 
financières de l'Etat, enfin — plus tragiques encore 
que celles de l'individu, celles-ci, d’ailleurs, condi- 
tionnant celles-là, — ne permettent plus guère une 
aide officielle jusqu'à maintenant trop facilement, 
trop légèrement escomptée. 

Et tout cela dans un présent cruellement incer- 
tain, alors qu’il s’agit de travailler pour un avenir 
qui nous échappe encore ; alors que la richesse 
acquise est en traim de disparaître dans notre 
pays, cette richesse qui, par lexpression même 
des traditions d'économie française, se traduisait 
le plus souvent en capital immobilier ; alors que 
le travail, seule richesse stalfle, n'a pas eu le 
temps de reconstituer nos réserves par la produc- 
tion, ni d’écarter le goût des dangereuses combi- 
naisons affairistes qui ne sont que l’ombre d’une 
vraie richesse nationale. , 

H1 faut pourtant que, de ce présent assez lamen- 
table, naisse un progrès sur le plan de l’habitat 
qui, nous l’avons vu, conditionne à peu près tous 
les autres. Il faut que, du chaos et du désordre 
de deux guerres, nous aïdions, nous autres femmes, 
à faire sortir un mieux-être, un épanouissement 
moral. Les difficultés, si immenses soient-elles, ne 
sont pas pour nous décourager. Et c’est pourquoi, 
à l’Union féminine civique et sociale, après avoir 
examiné les faits et les causes, nous voulons 
chercher les solutions. 

Il nous apparaît que le problème de la maison 
doit être envisagé dans son ensemble. Pas de sug- 
gestions fragmentaires, précaires, nécessairement 
vouées à la stérilité. Il faut, dans une vue large, 
comme la vie même, affirmer la nécessité de pour- 
suivre- une véritable politique du logement. 

Cette politique a été conçue dans un projet de 
M. André Marie, garde des Sceaux. Il pose la 
réforme sous son triple aspect : 

l'aspect juridique, par la refonte de la loi sur 
les loyers ; 

l'aspect technique, par la mise au point de la 
reconstruction ; 


‘ 
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l'aspect social, par la création de l’allocation- 
logement, 

Ces trois points, qui résument l’ensemble de tout 
le problème, sont, à notre avis, indissolubles. 
Chercher la solution de l’un ne donnera rien si 
l'on ne veut travailler en même temps à la solution 
des deux autres. Il serait stérile et dangereux de les 
dissocier. 


Le poinl de vue juridique 


La loi sur lés loyers qui nous est promise pour 
un temps tout prochain, et qui doit remplacer les 
innombrables textes d'exception nés de la guerre 
et de la crise du logement, doit, à notre avis, pré- 
voir dans l’immédiat une meilleure répartition des 
locaux occupés. Il faut que cesse enfin la concur- 
rence administrative, de même que celle des locaux 
commerciaux. La loi du 2 août 1924, par exemple, 
n’autorisait la transformation d’un local d’habi- 
tation en bureau qu’à la condition qu’un local 
équivalent soit construit ou rendu à l'habitation. 
Cette loi n’a jamais été appliquée. L'Union fémi- 
nine civique et sociale a demandé que retournent 
à l’habitation les locaux — et ils sont nombreux — 
excédentaires aux besoins du commerce qui s'y 
exerce, ’ 

Cette nouvelle loi doit apporter en outre une 
augmentation substantielle des loyers. Il est indis- 
pensable de revenir sur ce terrain à la notion du 
« juste prix », que des textes, dits « temporaires » 
depuis quelque trente-cinq ans, ont trop fait 
oublier. Notre patrimoine immobilier, ruiné par 
deux guerres et par une politique d’attente, est 
devenu hors d'état de loger décemment les familles 
françaises. La tâche qui s'impose donc, en premier 
lieu, est de l’entretenir avant même de l’accroître, 
de sauver et d'aménager ce qui en reste. « Tant 
que les Français, a déclaré M. Coty au Congrès 
de la Fédération nationale des sinistrés, tenu le 
19 avril à la Maison de la chimie, dépenseront 
moins pour leur loyer que pour la fumée de leurs 
cigarettes, le problème sera’ insoluble, » 

Le nouveau prix doit donc assurer, avec la ren- 
tabilité des immeubles, leur amortissement à pré- 
voir, et le payement des charges, prestations et 
impôts. locatifs, une part à affecter aux travaux 
d'amélioration et d’entretien, soit que le proprié- 
taire s’engage sur justifications à employer cette 
part à ce titre, ou qu’il soit tenu de la verser à un 
compte ouvert à son nom dans une banque spé- 
ciale, compte qu’il ne pourra débiter qu’au profit 
des entrepreneurs chargés de l'exécution des 
travaux. 

Quelles que soient les modalités sur ce point 
définitivement arrêtées, il est indispensable, en 
outre, que la loi soit simple et concise dans son 


| texte, d'application facile, et sociale dans son 


esprit, afin que soient réduits au minimum les 
prétextes du procès entre propriétaires et locataires. 

Que ce soit une loi vraiment sanctionnée, de 
telle sorte qu’il ne soit plus facile de la trans- 
gresser, et que, dans son application, elle réta- 
blisse cette notion chrétienne de la propriété dont 
le R. P. Riquet nous a parlé, ici même, avec tant 
d’éloquence. | 

Le service locatif est un service social. Comme 


| tous les services, il doit être rémunéré, et c’est en 


ce sens que la propriété dite « de rapport >» doit 
être rentable. Mais il faut accepter que cette ren- 


| tabilité soit fonction du service rendu. 


Aussi la base de calcul pour l’augmentation des 
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__ loyers ne doit plus être uniforme. Elle doit tenir 
_ compte de la situation, du degré de commodité, 
d'hygiène, de confort de l'immeuble, de la qualité 
_ de la construction, de la surface des locaux, de 
_.leur ensoleillement, de l'entourage et de la vue. 
Nous savons ce que peut apporter de gaieté et de 
repos dans un intérieur une belle perspective 
_ | admirée dans l'encadrement d’une fenêtre — 
| branches qui verdissent et se balancent, horizon 
| de toits et de ciel. Nous savons à quel point l'éclai- 
_ rage de baies judicieusement disposées sensibilise 
l'atmosphère et confère aux pièces une sorte de 
rayonnement intérieur, avant tout agencement. Il 
est juste que le propriétaire qui saura consentir 
une modernisation intelligente et pratique (comme 
par exemple un garage pour voitures d'enfants 
_ ou une buanderie commune) soit rémunéré avec 
_ équité de ses initiatives et de ses dépenses. 


ER 


Le point de vue technique 
_ Mais si la tâche immédiate, | « ordre d’ur- 
|. gence », ainsi que nous pourrions l'appeler, 
È implique l'entretien et l'aménagement de l'habitat 
_ qui existe, il faut, pour préparer l’avenir, envi- 
_ sager le renouvellement des immeubles, lé relè- 
4 AE 2 . . n A . 
_ vement de ceux qui doivent disparaître du fait de 
_ leur vétusté, parce qu'ils sont devenus des taudis 
_  irréparables et croulants ; la construction, enfin, 
- d'immeubles neufs, tant pour effacer les ruines de 
_ guerre-que pour satisfaire aux besoins des jeunes 
__ foyers et des nouveaux berceaux. 
_ 1 Et nous abordons ici l'immense problème de la 
* reconstruction. : 
__ Les statistiques officielles nous disent qu’il fau- 
drait actuellement construire 200 000 habitations 
- chaque année pendant quinze ans, plus 40 000 pour 
l'excédent de population à prévoir en raison des 
_ naissances. Ces habitations, où les construire, et 
_ comment ? Où trouver l'argent nécessaire ? Une 
double question, technique et financière, est ainsi 
, posée. 
_ Sur le plan technique, des solutions hardies, 
à n’en pas douter, sont nécessaires. Il est curieux, 
en effet, de constater que nos maisons sont bâties 
la plupart du temps sur le modèle de celles de 
nos ancêtres, qu’elles présentent des incommodités, 
ge une absence de confort trop souvent pareilles 
_ à celles d'autrefois. Et cet anachronisme s'aggrave 
de tout le poids de la concentration industrielle. 
_ Les immeubles, même récents, s’entassent en des 
espaces étroits où ils s’étirent, comme comprimés 
: dans un coude-à-coude féroce, où les étages infé- 
rieurs sont voués à la poussière et à l’ombre éter- 
nelle des cours sans horizon. 

Or, si manquer de pain, de lait, de viande, 
expose à mourir de faim Ou d’anémie, manquer 
d'air, de lumière, d’espace et d’un minimum de 
confort condamne l'enfant à s’étioler, prédispose 
l’adolescent à la tuberculose, menace la famille de 
dissociation et entraîne d'innombrables misères 

= matérielles et morales. 

Nous pensons donc utile de préconiser au pre- 
mier chef la décentralisation. Un plan d'urbanisme 
est nécessaire, mais à l’échelle du pays tout entier. 


‘La décentralisation des foyers d'industrie entrat- 


nera parallèlement celle de la population. L’urba- 
nisme n’est pas concevable sans un démembrement 
urbain, il doit donc s'intégrer dans le plan général 
d'équipement économique du pays. Ainsi seront 
favorisées la croissance des petites villes, la pros- 
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périté des campagnes, ainsi pourra-t-il être mis fin: 
au danger des agglomérations tentaculaires. 7 
Que les villes donc s’élargissent bien au delà des 
limites trop étroites de leurs ceintures actuelles, 
vers des espaces clairs où pourront s'élever des. 
maisons individuelles avec un jardin, paradis des 
enfants, source de santé et de détente après le durs 
travail intellectuel ou mécanique, petit. domaine 
riche de joies et d’intelligents profits pour le foyer.” 
Que les plans d'urbanisme prévoient avec de larges” 
espaces verts alentour — järdins publics, terrains 
de jeux, — des modes de transport pratiques, 
à tarif réduit pour les familles ainsi rendues à fa* 
lumière. HT J À { 
Mais aussi que les maisons ainsi construites ne» 
poussent pas au hasard, dans le désordre d’autori-® 
sations de bâtir inconsciemment données. Puisque * 
nous avons, hélas ! le triste privilège de recons-", 
truire sur des ruines, puisque nous tentons de | 
façonner le visage de demain, qu’au moins, nous, 
femmes, puissions être un peu les architectes de ï 


suite de la douceur et de la grâte. Qu’elles soient 
donc conçues, ces maisons, en vue de permettre 
la meilleure utilisation familiale et humaine. Que, ? 
par leurs lignes essentielles, leurs proportions inté- Î 
rieures, la disposition des pièces, elles soient con- 
fortables, pratiques, en harmonie avec le-site et les * 
exigences de la vie qui s’y déploie — comme de & 
belles plantes qui plongent profondément leurs # 
racines au sein même du terroir. Û 
Sur ces différents points, une intelligente poli- « 
tique municipale aidera beaucoup à la réalisation 
du plan de politique générale du pays. Et nos élues 
seront attentives, nous le savons, à mener. à bien 
la solution des problèmes financier et ceux de la : 
réglementation de la construction qui viendraient 
à se poser dans le cadre de leurs fonctions. | 
Aïnsi nos maisons de demain auront vraiment : 
ce que nous voulons, une « valeur foyer >. Amé- « 


ces logis auxquels nous saurons apporter par la | 
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_nagées avec les perfectionnements d'outillage et de 


confort dont nous rêvons toutes, et qu’elles seront * 
prêtes à recevoir, elles seront ce que réclame toute … 
vie familiale : un lieu de travail, de réunion, de 
repos. Et nous n’aurons plus cette tristesse d’en- * 
tendre une jeune femme nous dire amèrement : | 
« Je ne puis être tout à fait heureuse d’être maman. * 
Comment laverai-je des couches à l'hôtel meublé ? : 
Et où trouverai-je la place d'un berceau ? » 

Mais ce plan de reconstruction, s’il est com- 
mandé par des impératifs économiques et sociaux, 
est soumis par ailleurs, hélas ! à des conditions 
financières dont le moins qu’on puisse dire est 
qu'elles ne sont pas actuellement des plus favo- : 
rables. Comment envisager le financement. de la ! 
reconstruction ? 

I faut évidemment que la construction nouvelle 
soit rentable. Pour cela, il ne suffit pas de pro- 
clamer, la liberté des loyers dans les immeubles 
neufs, on sait trop qu’une nouvelle crise, une nou- 
velle guerre ramènerait comme dans le passé un : 
moratoire de fait ou une taxation. Et puis, l'écart | 
serait trop grand entre le montant des loyers, 
même réajustés, dans les immeubles anciens, et 
celui qu’il faudrait actuellement prévoir dans les 
immeubles neufs. La péréquation qui est envisagee 
entre eux n’est pas une solution suffisante, 

Le loyer des immeubles neufs est fonction du 
prix de revient de la construction. Or, il est diffi- 


» 


? 


-cile, en raison de l'incertitude, chez nous, des temps 


et des prix, d'établir aujourd’hui un prix de revient, : 
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Il apparaît toutefois qu’en Angleterre, par exemple, 
où les méthodes de construction sont différentes, 
ce prix est inférieur de près de 50 % à celui pra- 
tiqué en France. Ce qu'il faut donc, avant tout, 
pour tenter de rétablir l'équilibre entre le patri- 
moine immobilier ancien, et le nouveau, c'est 
abaisser dans notre pays le coût de la construction. 

Par de nouvelles techniques d’abord. Actuel- 
. lement, les maisons construites au gré des parti- 
culiers et des entrepreneurs ont un!plan et des 
dimensions variables à l'infini Une rationalisation 
s'impose. Il y a des normes du foyer familial. Ji 
doit être conçu en vue des besoins de ses occupants 
et non soumis à la routine ou à des intérêts spé- 
culatifs quelconques. Lorsque des dimensions 
rationnelles auront été arrêtées par les techniciens 
pour les différentes pièces — sans omettre la cui- 
sine et les chambres d'enfant, — lorsque chaque 
pièce aura sa place prévue dans le plan d’en- 
sembre, les portes et les fenêtres réduites en dimen- 
sion à quelques types seulement, alors un temps 
énorme Sera gagné. Les matériaux pourront être 
montés et mis en place rapidement, la menuiserie 
fabriquée en série. La coordination du travail entre 
les différents corps de métier permettra d'accélérer 
le rythme de la construction, il en résultera une 
grande économie de temps, donc de prix. 

D'autre part, et sans intervenir directement, 
l'Etat pourra prendre à sa charge notamment les 
travaux de voirie, les dégrèvements de transports. 
Il exonérera pour un temps de l'impôt foncier les 
constructions nouvelles, procédera à un aména- 
gement de la cote mobilière, en tenant un large 
compte des charges de famille. 

Mais il faut aller plus loin encore et obtenir 
l'assainissement du marché de la construction, tout 
en lui laissant sa liberté. { 

Le placement en valeurs immobilières doit offrir 
des garanties de stabilité, de rentabilité normales, 
sans être soumis à des spéculations de toutes 
sortes, sur les matériaux, sur les terrains, par 
l'achat et la fevente (à Paris, par exemple; la plu- 
part des jardins d’autrefois ont disparu, victimes 
des spéculateurs). 

I] ne doit plus être permis — ce qu’on a vu trop 
sowvent avant la guerre — à des Sociétés immo- 
biilères de se constituer sous les formes les plus 
aléchantes, à grand renfort de publicité, pour 
drainer l'épargne, tomber en faillite à point nommé, 
_et faire racheter par des comparses les bâtiments 
où se perdaient les capitaux des premiers prêteurs. 

Un statut particulier pour les institutions de 
crédit à la construction, quelque forme qu’elles 
revêtent, doit être élaboré. Ainsi sera assuré le 
contrôle qui empêchera les Sociétés de prélever des 
bénéfices excessifs. Ainsi seront instaurés, en même 
temps qu’une véritable discipline professionnelle, 
codifiée en quelque sorte par les bâtisseurs eux- 
mêmes, les moyens de contrôle du financement des 
‘opérations par les intéressés. i 

Ainsi, point essentiel, sera rendu possible l’accès 
à la propriété des couches sociales sans fortune, 
mais désireuses d’épargner et de s’enraciner. 


Le point de vue social 


Toutes ces conditions sont indispensables pour le 
développement normal de la construction en France. 

Mais elles ne sauraient suffire. L'apport des 
capitaux privés ne pouvant être prévu, dans notre 
misère présente, que sur un rythme lent, et comme 
raréfié, il faut rendre possibles la construction et 
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laccession à la propriété par l'épargne collective. 

Sur ce terrain, les organisations professionnelles 
peuvent et doivent jouer un rôle capital. L'exemple 
du Comité interprofessionnel du logement de Rou- 
baix-Tourcoing en est la preuve, qui a su créer 
un fonds destiné à financer la construction de mai- 
sons par une cotisation de 2'% sur le montant 
des salaires versés, ce qui lui a permis de lancer 
120 miNions par an, à fonds perdus, dans l’œuvre 
du logement. 

Dans le même sens, il faut que soit suivi et 
encouragé l'effort des Caisses d'épargne mutuelle 
immobilières, inspirées des Building Societies qui 
ont fait leur preuve en Angleterre. 

Pour être viables, ces Caisses doivent faire appel, 
non seulement à l'épargne des futurs constructeurs, 
mais encore à l'épargne en général. Il est donc 
indispensable que désormais la législation favorise 
l'investissement des capitaux des Sociétés finan- 
cières, entre autres, et, d’une manière plus large, 
protège tous les placements immobiliers. 

, Donner à chacun un logement décent, à chaque 
famille le confort d’un foyer spacieux et sain, per- 
mettre que l’on puisse considérer la propriété 
d’une maison comme un rêve accessible, rien de 
tout cela ne saurait être fait sans la création, sur 
le plan national, de l’allocation-logement. F 

Elle a fait l’objet d’une étude au cours de ce 
Congrès, aussi n’y a-t-il pas lieu de revenir sur 
son principe, son Champ actuel d'application, ses 
bénéficiaires, son financement. 

Disons seulement qu'après les allocations fami- 
liales et les mesures de sécurité sociale, l’allocation- 
logement est un troisième palier qu’il est néces- 
saire de gravir pour assurer dans leur logement le 
minimum vital aux familles. 

Tous les locataires ne pourront pas dès main- 
tenant payer un loyer qui permettrait d'entretenir 
et de favoriser l'habitat, d'encourager les initiatives 
privées ou collectives à construire. Il faut donc 
trouver un mode de compensation, et pour cela 
réaliser l’allocation-logement sur le plan national. 

Elle devra être complétée, en ce qui concerne 
les économiquement faibles, par la création d'un 
fonds de solidarité dans le cadre de la sécurité 
sociale, fonds destiné à éviter que la hausse des 
loyers n’entraîne des conséquences effroyables 
pour eux. 

Quel que soit l’ordre de dépenses à envisager 
pour ces mesures, soyons certains que cela coûtera 
moins cher encore au pays que le préventorium, les 
sanas, les hôpitaux et les maisons de correction, 
et qu’en travaillant de tout notre cœur à faire 
disparaître de chez nous le taudis, la ‘chambre 
meublée, la chambre surpeuplée, en voulant de 
toutes nos forces rendre pour tous agréables et 
saines nos maisons d'à présent et de demain, nous 
aurons mieux quêé de tout autre manière aidé 
à refaire notre monde qui vit par nos foyers. 


Conclusions du Congrès présentées par Mile Butillard 


Les rapports et communications du Congrès de 
l'Union féminine civique et sociale sur « La femme 


.et la maison » ont établi : 


— que la maison est un des facteurs essentiels 
à la vie personnelle et familiale ; / 

— que les logements sont notoirement insuffi- 
sants du fait : 

a) des destructions occasionnées par la guerre ; 

b) d’une mauvaise politique des loyers ; 

c) d’un vieillissément des habitations insuffisam- 
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_ ment compensé depuis ‘longtemps par des cons- 
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tructions correspondantes ;. Ë 

d) d’un accroissement de la population (natalité 
et immigration) ; 

€) d’une occupation parasitaire des locaux d’ha- 
bitation par les administrations publiques et pri- 
vées, et la multiplication abusive des commerçants ; 

— que des: quantités d'habitations familiales 
doivent être réparées et aménagées avec un confort 
correspondant aux exigences actuelles de lhy- 


_giène et de notre civilisation, et que les nouvelles 


constructions doivent mêmes 
exigences ; 

— qu'il est essentiel que le prix des loyers per- 
mette une rentabilité normale des sommes enga- 
gées, l'entretien usuel des constructions, le paye- 
ment des charges inhérentes à ces constructions et, 
éventuellement, leur amortissement ; 

— que l'accession à la propriété d’une habitation 
permet la meilleure forme d'épargne pour les tra- 
vailleurs, et que cette accession à la propriété de 
tout travailleur honnête et consciencieux est exigée 
par un ordre social respectueux des droits de [a 
personne et de la famille ; 

— que les Salaires ont été depuis les mora- 
toires des loyers basés sur des budgets faussés 


répondre aux 


_ par un calcul insuffisant de la part attribuée au 


logement ; 

— que la grande majorité des Français, à l’heure 
_actuelle, consacre à l'habitation dans son budget 
annuel une part infirme, en comparaison de ce qui 
lui est consacré dans l’ensemble des autres pays ; 

— que la rémunération du chef de famille est 
trop souvent insuffisante pour permettre à la mère 
de se consacrer à son foyer ; à 

— que des transactions malhonnêtes sévissent 
sous différents aspects (pas de porte, spéculations 
sur les matériaux, etc.) ; 
ue l'alcoolisme et le taudis s’engendrent 
mutuellement pe es 

— et que certains Français sont encore malheu-; 
reusement trop insensibles aux besoins des « mal 


RE 


- logés ». 


L’Uräon féminine civique et sociale demande : 


—-le vote rapide de la loi sur la revalorisation 
des loyers avec l'institution de l’allocation-loge- 
ment, et autres mesures, permettant au propriétaire 
de toucher et au locataire de payer un loyer 
normal ; 

— une politique d'encouragement à la construc- 
tion, notamment par de larges exonérations des 
impôts sur la construction ou sur les revenus des 
parts ou actions des Sociétés d'épargne en vue 
de la construction ; à 

— une modification du fonctionnement du Fonds 
national de l’habitat, afin que davantage de pro- 
priétaires puissent en profiter pour les réparations 
et aménagements à effectuer dans les locaux d’ha- 
bitation ; 

— la fondation de coopératives de propriétaires 
et de locataires pour l’aménagement et la moder- 
nisation des logements ; 

— l'élargissement de l'effort de l'initiative privée, 
représentée notamment par la création et l’ex- 
pansion des C. I. L.; 

— létablissement d’un statut qui garantisse la 
moralité des Sociétés d'épargne ‘ét de prêts immo- 
biliers sur le type des Building Societies, tant 
dans leur formation que dans leur fonctionnement ; 
statut qui, tout en leur laissant leur liberté, assure 
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le contrôle effectif et la garantie de l'Etat; 
— une révision de la conception de la richesse 


qui né décourage pas les petits propriétaires, la 2: 
possession, par héritage ou autrement, d'une . 


maison d'habitation en vue de la jouissance immé- 
diate, ou des vacances, ou de la retraite ne devant 
pas les priver de certains avantages où exonéra- 
tions actuellement réservés exclusivement aux per- 
sonnes ayant un faible revenu et non propriétaires ; 

— une politique respectant le droit du pro- 


priétaire à user de sa propriété dans la mesure 


où le permet l'intérêt supérieur du bien commun ; 

— une représentation des mères dans tous les 
Comités et Commissions. qui ont à traiter des ques- 
tions relatives à la construction, la reconstruction 
et le relogement, la mère de famille étant avec le 


père, et à des titres différents, intéressée à tout , 


ce qui concerne la maison ; 

— une lutte énergique et inlassable contre le fléau 
de l'alcoolisme, cause et conséquence du taudis et 
de la désorganisation de la vie familiale. 


Comme mesures immédiates, LU. F. C. S. pré- 
conise : 
— la possibilité de rendre à l’usage d'habitation 
des locaux commerciaux insuffisamment utilisés par 
le commerce exercé ; 


— l'amélioration du système de réquisition par 


le blocage des locaux constatés vides et susceptibles 
de réquisition jusqu’à ce que soit tranché le litige 
entre prestataires et bénéficiaires de la réquisition, 
afin d'empêcher dans l'intervalle toute occupation 
non justifiée ; > 

— l'autorisation de féquisition même lorsque les 
taxes prévues en cas de non occupation suffisante 
sont acquittées, s’il est manifeste que plusieurs 
pièces dépassent de plus du double les besoins des 
occupants actuels ; 

— que le locataire principal qui — pour la partie 


de son appartement sous-louée par application de 


l’ordonnance du 11 octobre 1945 — exige du sous- 
locataire un taux de loyer manifestement supé- 
rieur à celui déterminé par l’ordonnance, puisse se 
voir contraint en justice à payer une forte 
amende, sans préjudice de la perte de tous ses 
oi à la prorogation et au maintien dans les 
ieux ; 

— que soient prises des initiatives municipales 
facilitant les échanges souhaitables de logements 
par l'étude de solutions des problèmes que posent 
le déménagement et la mise en état des lieux ; 
_— que dans toutes les mesures prises par l’ini- 
tiative publique ou privée en vue du logement, on 
ait un souci particulier de l'installation des nou- 
veaux foyers ; 

— que dans les localités où la crise est parti- 
culièrement grave, les locaux d'habitation occupés 
par des administrations soient mis à la disposition 
des familles, ces administrations 
échange des locaux et aménagements provisoires 
à faire d'urgence (maisons en bois, ateliers et 
usines inemployés, etc.), en attendant les construc- 
tions solides et durables pour tous ; 

—-que le travail de la mère soit facilité par la 
fabrication d'appareils ménagers accessibles aux 
bourses modestes, et par la multiplication des ser- 
vices d’aides familiales avec, notamment, le con- 
cours financier des municipalités ; 

— que soit accentuée une large campagne d’opi- 


nion pour faire l'éducation des Français en matière 


d'habitation, par l’enséfgnement dans les écoles, 
par la presse, le film, la radio. 


recevant en . 


À 


Dans plus d'un pays, le problème rural est 
à l’ordre du jour. Salariat agricole, habitat rural, 
exode rural, et, avant tout, la question de la pro- 
priété agricole, tous ces problèmes présentent par- 
tout bien des affinités. De même la doctrine sociale 
de l'Eglise offre partout des principes de solution 


. à adapter aux conditions spéciales de chaque pays, 


voire de chaque région. Nous publions ici une série 
de documents concernant lItalie méridionale, la 
Hongrie et les Etats-Unis ; c’est la question de la 
propriété agricole qui occupe le premier plan dans 
chacun de ces documents. 


L — Lettre pastorale collective 
des évêques d'Italie méridionale (25. 1. 48) 


79 archevéques, évêques et Ordinaires de l'Italie 
méridionale ont adressé à leurs fidèles une lettre 
pastorale collective sur les problèmes sociaux du 
midi de l'Italie, considérés sous leur aspect spiri- 
tuel, matériel, économique et social. Après un court 


; préambule sur les devoirs de la religion, les exi- 


gences de la justice et la crise actuelle, les prélats 
italiens poursuivent O) 


Il est nécessaire d’user de tous les moyens pour 
que soient posées les prémisses sociales et juri- 
diques d'une nouvelle et plus haute forme de civi- 
lisation nr cg dans laquelle trouvent leur apai- 
sement toutes les légitimes ” revendications "que 
réclame la société de nos jours, laquelle, souvent 
aigrie par une propagande démagogique et comme 
affolée par la résistance qu’elle rencontre, cherche 
toutes les voies, même les plus erronées, et les 
moins sûres, pour atteindre au but. 

Quelles sont les « directives » pour l’instaura- 
tion de cette nouvelle période de civilisation chré- 


tienne dans le monde ? I] n’est pas difficile de le” 


dire après que l'Eglise, surtout en ces derniers 
temps, en d'innombrables et toujours plus explicites 
documents, a mis en évidence les « principes » 
relatifs à la destination primitive des biens de la 


terre et à leur plus équitable répartition parmi les 


hommes, à la nature, aux fonctions et aux limites 
de la propriété privée, à la dignité et aux droits 
du'travail et aux rapports entre ce dernier et le 
capital. 
- Principes et directives 


On peut les grouper autour des motifs fonda- 
mentaux suivants : 

1° Instrumentalité de la richesse, en ce sens que 
celle-ci doit servir à l’homme pour son perfection- 
nement et l'obtention de sa fin suprême (2) ; 

2° Destination primitive des biens matériels au 
service de tous les hommes, en ce sens que « tout 
homme, en qualité d’être vivant doué de raison, 
a, de par la nature, le droit fondamental d’ user des 


(1) 1 problemi del Mezziogiorno. Rome : Edizioni di pre- 
senza. Traduction de M. J. THOMAS-D’ HOSTE. — La Documen- 
tation Catholique (21. 12. 47), t. XLIV, col. 1613 à 1616, 
a donné l’allocution de S. S. Pie XII sur la vie agricole et 
sur. le même problème la Lettre de S. Pie XII ‘au 

P. Archambault, S. J., et . programme . de la 
XXIVe Semaine sociale du Canada à Rimouski, 
(2) Pie XI, Quadragesimo Anno. 
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biens matériels de la terre >; et en ce sens qu'un 
« tel droit individuel ne peut être en aucune façon 
supprimé, pas même par d’autres droits certains 
et pacifiques sur des biens matériels » (1). 

3° Droit naturel à la propriété privée entendu, 
non comme le privilège d’un petit nombre, 
comme le droit naturel de chacun, et considéré 
dans sa double fonction, individuelle et sociale (2). 

4° Exigence connexe d’un ordre social qui 
empêche la « concentration de la richesse » da | 
les mains d’un petit nombre (3), et rende possible | % 
la propriété privée, même modeste, à toutes les 
classes du peuple (4), « Dieu ayant laissé à l'indus- 4 
trie des hommes et aux institutions des peuples a 
délimitation des propriétés privées » (5). 

5° « Droit naturel de chaque individu de: 
du travail le moyen de pourvoir à sa propre 
subsistance et à celle de ses enfants > (6) et Ta, -] 
surer son perfectionnement et son élévation ; reven- 
dication aussi d’une discipline du travail et d'un 
ordre social qui en protège la « dignité inalié- 
nable », « favorise une formation supérieure pou mn 
les enfants des classes ouvrières particulièrement 1 
doués d'intelligence et de bonne volonté », 
rende possible aux travailleurs l’accès à la pr 
priété privée (7). 4 


4 


SEE | 


2 


d Applications. 


À la lumière de ces principes, desquels l'intel- 
ligence catholique a su déjà tirer d’utiles conclu 
sions et des normes concrètes d'activité sociale, - 
nous, en ce qui concerne les problèmes les lus 154 ! 
épineux et les plus urgents de nos régions re be 
vement à la propriété terrienne, aux rapports con- 4 
tractuels, aux conditions des journaliers et au genre 
de vie des travailleurs, nous pensons pouvoir fixer 
de solides bases pour une action immédiate en. — 
faveur de ces zones généreuses d'Italie. 


Propriété terriènne. 


Concernant la propriété terrienne, l'Eglise a | tou- 
jours estimé et a clairement affirmé que < parmi 
tous les biens qui peuvent être l’objet de la pro- 
priété privée, rien n’est plus conforme à la nature 
que le sol » et que « seule la stabilité qui a pris 
racine dans un terrain propre fait de la famille la 1 
cellule vitale la plus parfaite et la plus féconde de 
la société, en réunissant magnifiquement par sa 
cohésion progressive des générations présentes et 
futures » (8). C’est pourquoi elle a parlé d’un « droit # 
de la famille à l’espace vital > (9) et d’un devoir ; 


np) Pie XII, Radiomessage de la Pentecôte 1941. Cf. 
TE HE à XLIII, col. 793. 

Pa Pie XII, Radiomessage (1. 9. 44), Cf. D. C.'du 
12. 11. 44, p. 2 et suiv. r 
(3) Fie XI, à rhin vd Anno, $ 41. 

(4) ae XIi, adiomessage de Noël 1942, D. C., t. XLINH, 
col. 

(5) Ron XIII, Rerum Novarum, $ 5 

je Pie XII, Radiomessage de la Pentecôte 1941, S 11. 
10) Ce LE ALIIL, 1001,- 795, 

En Pie XI, QRadiomessage de Noël 1942. CE DES 
t. XLIII, col. 

(8) Pie XII, PE Lots de la Pentecôte 1941. Cf. 
CUT Peer XLIH, col. 796. 

(©) Ibid. 
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de garantir et de promouvoir « la petite et la 
moyenne propriété dans l’agriculture », comme 
aussi « dans les arts et dans les métiers, dans le 
__ commerce et dans l’industrie » (1), se plaignant de 
_ Ja voir « diminuer et perdre sa vigueur dans la vie 
sociale, opprimée et contrainte comme elle l’est 
* à une lutte défensive toujours plus dure et sans 
_ espérance de ibon succès » (2). 
_* En conformité de si nobles enseignements, la 
_ récente XXI° Semaine sociale des catholiques ita- 
… liens: réunie à Naples et qui-a eu pour thème les pro- 
_ blèmes de la vie rurale (3) « tout en tenant comple 
de la fonction et de la grande efficacité économico- 
_ sociale que peut avoir dans quelques milieux la 
grande entreprise dotée de larges moyens de pro- 
duction et partant capable de réaliser des formes 
_ plus vastes et plus complexes d’exploitation de la 
_ terre », a opportunément réaffirmé la nécessité 
d'adopter « toutes les mesures propres à contre- 
_ carrer les monopoles terriens », et elle a préconisé 
‘ l'accroissement et la diffusion de la petite et de la 
_ moyenne propriété cultivée, comme « offrant le 
régime de vie dans lequel le travailleur de la terre 
_ trouve les conditions les plus adaptées à son élé- 
. vation >. : 
_ Faisant nôtres ces vœux, nous ne pouvons, 
_ d'autre paft, ignorer la complexité des problèmes 
agricoles et l'immense variété des milieux agraires ; 
_ nous ne pouvons, non plus, oublier de tenir compte 
- des limites absolues imposées à toute répartition 
_ par l’étroitesse du territoire national, des précaires 
et tristes conditions économiques déterminées par la 
diffusion dans certaines zones de la petite propriété, 
. et des exigences d’un milieu propre qui permette 
_ à la petite propriété de se former et de se déve- 
_lopper, en assurant au noyau familial les moyens 
nécessaires pour sa subsistance. 
_ C’est pourquot nous ne pourrons raisonnablement 
__} songer à une réforme simpliste et absolue qui ten- 
_ drait à remplacer par la petite et moyenne pro- 
priété paysanne tous les autres types d'exploitation 
existants ; mais, tout en souhaitant une directive 
 - politique et une législation économique qui favo- 
 risent toujours plus la diffusion de la nropriété ter- 
 rienne, facilitent le passage de la terre dans les 
mains des cultivateurs et résolvent le problème de 
_ la propriété foncière, nous jugeons indispensables, 
pe < avant qu'on puisse réaliser une réforme dans les 
conditions de la propriété et dans les rapports con- 
tractuels >», « des mesures préliminaires étudiées et 
pesées avec soin ». Sans elles, a opportunément 
prévenu le Souverain Pontife heureusement régnant, 
° « ainsi que l’enseignent l’expérience et l’histoire, 
une telle réforme improvisée se réduirait à une pure 
démagogie, et par conséquent, au lieu d’être utile, 
elle serait inutile et préjudiciable, particulièrement 
aujourd'hui, au moment où l’humanité doit encore 
craindre pour son pain quotidien. Déjà à plusieurs 
reprises, au cours de l’histoire, des meneurs ont 
.… rendu les populations des campagnes esclaves d’une 
domination qu’elles avaient intimement en horreur 
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(3) Du 21 au 28 septembre s’est déroulée 1a XXIe Semaine 
sociale à Naples sur le thème : 7 problemi del lavoro agri- 
colo, La Rivista internazionale di Scienze Sociali, (ianvier- 
mars 1948), p. 69, en cite les professeurs : F. Vito, V. Ciar- 
rocca, G. Pallastrelli, G. Candura, S. Golzio, P. Mala- 
godi, P, Pavan, L. Civardi. Dans le même numéro, la revue 
présentait un article sur « la réforme agraire comme 
instrument de relèvement des travailleurs ». (NM. D. L. R.) 
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. sociales auxquelles la terre est destinée. Encore une | 
fois, l'Eglise, contrairement aux postulats de l’éco- 
nomie dite classique, rappelle que « la richesse. 


‘contractuels un sens de la 


For 


RAT 
ni 
6222); 


et en ont fait un objet inconscient d’exploita 

tion > (1). ‘ 4 AR AU 
Nous ne pouvons, enfin, négliger de rappeler qui 

conformément à la destination essentielle des biens 


de la terre, toute réforme, quelle qu’elle soit, ne. 


peut être ordonnée exclusivement ou principalement 
pour une fin économique, c’est-à-dire en vue d’une 


production toujours plus grande des biens, mais | 


qu’elle doit surtout poursuivre les fins humaines et 


économique d’un peuple ne consiste pas, à pro- 
prement parler, dans l’abondance des biens mesurée 
suivant une estimation matérielle pure et simple de 
leur valeur, mais plutôt d’après ce que cette abou- 
dance représente, 
matériélle suffisante pour le développement normal 
de ses membres. Si pareille distribution équitable 
des biens n’était pas réalisée, ou ne l'était qu’im- 
parfaitement, on n’atteindrait pas le véritable but 
de l’économie nationale, car même si l’on pouvait 
compter sur une heureuse abondance de biens dis- 
ponibles, le peuple, non appelé à y participer, ne 
serait pas économiquement riche, mais pauvre » (2). 


Rapports contractuels. 


En harmonie avec cette orientation tout à fait 
humaine, il est nécessaire que les divers rapports 
contractuels et les divers types de fermage, dans 
une Société véritablement chrétienne, ne soient pas 
dominés par la volonté arbitraire ou toute-puis- 
sante du propriétaire sur le travailleur privé de 
moyens et contraint par l’indigence d'accepter n’im- 
porte quelles conditions, mais qu'ils s’inpirent de 
la justice et de l’équité. ; 

Intimement convaincus que la loi nécessaire et 
universelle de solidarité, qui lie chaque homme 
aux autres frères, nous rend les uns les autres 
débiteurs et tributaires de quelque chose, nous pen- 
sons que dans les mutuels apport et aide que se 
prêtent le capital et le travail, il n’y a pas néces- 
sairement exploitation de l’homme par l’homme. 
On ne peut pas cependant ne pas reconnaître que 
dans certains milieux et « pendant longtemps, le 
capital s’est adjugé à lui-même une trop grande 
part > en ce sens que « le capital prenait pour lui 
tout ce qui était produit et tous les fruits qui en 
étaient retirés, laissant à peine à l’ouvrier es 
moyens suffisants de restaurer et de rétablir ses 
forces » (3), et que cet état de choses s’est consolidé 
et cristallisé graduellement en habitudes et en 
structures qu maintenant encore cherchent à 
résister même aux considérations les plus natu- 
relles. 

Déjà, Léon XIII avait donné, à ce sujet, l’aver- 
tissement suivant : « Il est véritablement indigne 
d’abuser d’un homme comme d’une chose, à des 
fins de gain, ou de ne l’estimer pas plus que ne 
valent ses nerfs et ses forces. » (4) Et dans la suite, 
avec une précision toujours plus grande et plus 
explicite, les Souverains Pontifes ont indiqué les 
critères destinés à introduire dans’ les rapports 

justice toujours plus 
élevé et plus intégral, \ 
En particulier, il est opportun de rappeler que 


(1) Pie XII, Discours aux agriculteurs (septembre 1946). 
(2) Pie XII, Radiomessage de la Pentecôte 1941. C 
D. C:, t. XLINH, col. 794. 


@ Pie XI, Quadragesimo Anno, $ 25. Rerum Novarum, 
(4) Léon XIII. 


et établit réellement la base: 


NETR) « Questions 
l’on ne peut « ériger en principe stable de l’ordre 
social un simple accommodement ou accord entre. 
les deux parties », car « ce principe viendrait à se 
sors en défaut dès le moment où l’accord, en 
contradiction avec son propre sens, abandonnerait 
le sentier de la justice » et « se transformerait en 
oppression ou en exploitation illicité du travail- 
leur »> (1). 

En appliquant lesdits critères au délicat et com- 
plexe secteur de l’agriculture, et tout en recon- 
naissant que ce n'est pas notre tâche d'indiquer 
les moyens techniques nécessaires ou utiles pour 
une revision efficiente des rapports contractuels 
agricoles, nous souhaitons : 

1° Que soient remplacés par des pactes plus 
équitables certains rapports agricoles propres au 
midi de l'Italie, qui ne se prêtent pas à une claire 
définition et ne s'avèrent pas aptes à l’obtention 
des fins ci-dessus indiquées. 

2° Que soit, en tout cas, assuré au travailleur 
de la terre et à sa famille un honorable régime 
de vie et que lui soit accordée une possibilité con- 
crète d’élévation économico-sociale (2). 

3° Que dans le contrat de métayage soit rendu 
réellement efficace la collaboration entre les par- 
ties contractantes ; que soit encouragé l'esprit 
d'initiative et de responsabilité du fermier ; que 
la propriété prenne sur elle toutes les charges 
naturellement connexes avec ce type d’exploitation 
et que la quote-part de répartition des profits et 
des dépenses soit fixée suivant d’opportuns et adé- 
quats critères d'équité. 

4° Que dans la location des fonds ruraux on 
cherche à éliminer par d’opportunes ordonnances 
ces rapports intermédiaires entre propriétaires et 
locataires qui s'avèrent inutiles à la production et 
nuisibles aux intérêts des travailleurs manuels. 


Condition des journaliers. 


Sont pour nous l'objet d’une préoccupation et 
d’un intérêt particuliers les conditions des journa- 
liers « réduits — ainsi que le signalait déjà Pie XI 
— à une infime condition de vie et privés de toute 
espérance d'obtenir jamais aucune parcelle de ter- 
rain, et par conséquent soumis pour toujours à la 
condition prolétarienne, si l’on n’emploie pas des 
remèdes convenables et efficaces » (3). 

L'instabilité du rapport, les revenus insuffisants 
pour un genre de vie qui soit digne de l’homme, 
Pinactivité forcée durant de longues périodes de 
l'année, les rares possibilités d'instruction pour 
soi et pour les enfants, sont tous des éléments qui 
mettent cette catégorie dans un état d’évidente et 
inhumaine infériorité sociale, laquelle, sans parler 
des graves répercussions qu’elle a sur la person- 
nalité du travailleur et sur la vie morale de IA 
famille, ne peut manquer de se faire sentir dou- 
loureusement dans l’ordre social. 

Nous p’ignorons pas que la solution du problème 
du journalier agricole présente des aspects tech- 
niques complexes et difficiles qui, bien souvent, 
demandent ou appellent une véritable et propre 
réforme agraire. Mais le respect que l’on doit à ia, 
personne humaine et la tranquillité sociale elle- 
même exigent impérieusément que le problème soit 
affronté et résolu de façon que le journalier, sui- 
vant l'esprit et la doctrine de l’école sociale chré- 
ER RE 

(1) Fie XII, Allocution aux Associations chrétiennes des 
travailleurs italiens (11. 3. 45). Cf. D. C., t. XLII, col. 390, 


(2) Conclusions de la XXIe Semaine sociale de Naples. 
(3) Pie XI, Quadragesimo Anno, $ 29 
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tienne, soit employé d'une manière stable dans 
l’entreprise agricole. ou tout au moins que lui 
soient garantis une occupation moins précaire et 
un gain plus sûr et plus équitable, afin qu’il puisse, 
grâce à son travail, poursuivre les. fins assignées 
par Dieu à tout homme (1). 


Élévation spirituelle du travailleur. 


Ces mêmes fins exigent que soit encouragée ct 
favorisée l'élévation spirituelle du travailleur et de 
sa famille, dans une ambiance qui en protège la 
dignité et dans une orientation de vie dans laquelle 
les préoccupations d'ordre économique ne viennent 
pas étouffer toute revendication supérieure dé 
l'esprit. l 

En vérité, nous ne pouvons songer sans frémir et 
sans être peinés à la pauvreté et à la misère de 
certains taudis dans lesquels la moralité est sou- 
vent terriblement compromise ainsi que l'hygiène ; 
à l’analphabétisme si répandu, spécialement parmi 
les gens de la campagne ; à la triste condition de 
tant d'enfants qui, ou par besoin ou par un faux 
calcul, sont destinés à la garde du troupeau, sans 
qu'ils puissent acquérir une instruction même élé- 
mentaire ; au sort non moins triste de tant de 
femmes empêchées d'accomplir leur fonction pri- 
mordiale de mères et d’éducatrices ; à la rudimen- 
taire et insuffisante formation professionnel'e de 
beaucoup de travailleurs ; aux nombreux obstacles 
que les conditions actuelles de la vie des champs ct 
de la montagne opposent à l'élévation spirituelle 
de vastes catégories du peuple. 

C'est pourquoi on n’encouragera ni ne louera 
jamais assez les efforts, les initiatives et les 
mesures destinés à sauvegarder et à favoriser le 
droit des travailleurs de pratiquer leurs devoirs 
religieux (2) ; à leur assurer « une habitation digne 
de personnes humaines » (3) ; à leur offrir « la 
possibilité de procurer à leurs enfants une instruc- 
tion suffisante et une éducation convenable » (4) ; 
à leur fournir les moyens et subsides qui leur per- 
mettent d’être techniquement à jour ; à protéger 
efficacement les justes revendications de la femme 
et de l'enfant. 


La D. C. donnera prochainement la dernière 
partie de la lettre pastorale : « Les moyens de 
relèvement, > 


II, — La réforme agraire en Hongrie. 


La revue suisse Orientierung du 15. 1. 1948 
a publié un article intitulé : « réforme agraire 
et l'Eglise catholique en Hongrie. >» Après avoir 
résumé la situation d'avant-guerre, l'auteur esquisse 
la redistribution énergique des terres, entreprise 
dès La fin de la guerre. Bien qu'elle fût récessaire, 
cette réforme semble avoir été réalisée avec trop de 
précipitation, d'inconséquence et d’injustices pour 
entraîner une adhésion sans réserves. Voici La tra- 
duction de cet article : 3 


L. — La répartition des terres avant la guerre. 


Le tableau suivant nous renseigne sur la répar- 
tition des terres avant la guerre (5) : 


(1) Conclusions de la XXIe Semaine sociale de Naples. 
(2) Léon XIII, Rerum novarum, $ 23, 
(3) Pie XII, Discoùûrs aux travailleurs italiens (13. 6. 43), 


$ 3. 
(4) Pie XII, Zbid. 
(5) Ce tableau date de 1935. 


is # 


ÉTENDUE DES PROPRIÉTÉS (en hectares] | NOMBRR DB PROPRIÉTAIRES |POURCENTAGE 


usqu’à 2,5 1 184 800 10,1 
> ï € 92,5 à 204 500 9,2 
5 à 2 2417 900 26,2 
: OT 25 à 50 45 340 6,4 

ë : 50 à B00 410 994 18,2 
à, . 500 à 10 000 4 034 19,1 
Au delà de 4000) 36 19,8 


- Ce tableau demande les explications suivantes : 
_ 1. Une part considérable des propriétés de plus 
de 500 hectares n’était pas propriété privée, mais 
appartenait à des personnes morales, notamment 
l'Etat, les communes, les fondations publiques et 
les églises. Les biens ecclésiastiques et les biens 
des fondations étaient ce qu’on appelait des biens 
d'utilité publique ; ils servaient à l'entretien des 
églises, des écoles et d’autres institutions cultu- 

_ relles. 

2. Pendant les dernières dizaines d'années, on 

_ a pu constater une diminution, lente il est vrai, mais 
_ continue et irrésistible de la grande propriété. Ce 

fait est dû à l’évolution naturelle, c’est-à-dire à la 

libre circulation des biens, et aux différentes lois 

. ‘ agraires (2). | 

_ 3. Les experts n'étaient pas d'accord sur la 

_ question de savoir si les conditions géographiques 

_ et climatiques de la Hongrie se prêtent davantage, 

_ à la grande ou à la petite exploitation agricole. 

_ À mon avis, c’est l’opinion suivante qui est la plus 

_ proche de la vérité. Dans le passé, quand les con- 

_  ditions économiques imposaient une culture exten- 

sive du blé, axée sur l’exportation, c'était plutôt 

_ - la grande exploitation qui correspondait aux exi- 

gences du pays. Mais, à l'avenir, la culture trop 


exclusive du blé ne sera plus rentable en Hongrie, 


à cause de la concurrence des céréales d’Amé- 

_ rique du Nord et du Sud, et, éventuellement, de 
*  PUkraine ; on sera donc obligé d’aiguiller l’agricul- 
- ture sur des produits qui favoriseront plutôt la 
… petite exploitation. 

__ 4. Du point de vue démographique et social il 
n'y a pas le moindre doute qu'il faille opter pour 
Ja petite exploitation. 

Tout compte fait, le temps était mûr en Hongrie 
pour une vaste réforme agraire. Les milieux catho- 
liques étaient également de cet avis. Seulement, 
ils voulaient réaliser cette réforme dans les condi- 
tions les plus favorables possible. 


II. — La réforme agraire communiste. 


Les Russes et les émigrés communistes qui ren- 
traient avec eux considéraient la réforme agraire 
omme la première tâche à réaliser. C'était con- 
orme à ce qui fut depuis toujours la théorie et 
la pratique du communisme : dans la première 
phase de la révolution, le prolétariat doit s’unir 
avec les paysans pauvres et moyens contre les 
_ Classes dirigeantes. 
Voici quels étaient les points les plus impor- 
tants de cette réforme agraire : 
Les biens des traîtres, des collaborateurs et des 
« ennemis du peuple > seront confisqués sans 
indemnité. Tous les domaines de plus de 50 hec- 
tares seront expropriés contre indemnité. A ceux 
dont le domaine dépasse les 500 hectares, on 


(1) Dé 1920 à 1940, environ 400 000 hectares sont passés 
des grands propriétaires aux mains des petits paysans, 
par suite des différentes lois agraires. 
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prendra tout jusqu’au dernier mètre carré ; , ceu 
dont la propriété est inférieure à 500 hectares, mais 
supérieure à 50 hectares, pourront conserver 
50 hectares. A ceux qui se sont distingués dans la 


lutte de la libération contre les Allemands, on. 


pourta laisser 150 hectares. 


D’après le rapport final publié récemment, la 


réformé agraire a touché 2 800 000 hectares, c’est- 
à-dire 34 pour 100 du sol national. Là-dessus, 
1 600000 hectares ont été répartis entre 
642 342 personnes, ce qui fait en moyenne 2,5 hec- 
tares par personne. L'Etat et les communes 
prirent eux-mêmes en exploitation 1200000 hec- 
tares, principalement des forêts et des pâturages. 

Le tableau suivant nous renseigne sur la répar- 
tition des terres après la réforme agraire : 


ÉTENDUES DES | NOMBRE DE |pogreg race |SUPERFICIE TOTALE | POURCENTAGE 


propriétés (en hectares) | PROPRIÉTAIRES (en hectares 
Jusqu'à 2,5 1 392 325 68,8 1 396 000 47,4 
2,5 à 40 539 097 26,7 2 904 000 :6,2 
40 à 25 TA 236 35 1 164 500 14,5 
23% à 50 14 896 0,7 647 500 8,0 
5 965 Ô,3 1 928 900 23,9 ‘ 


Au delà de 50 (1) 


(1) Une petite portion seulement des domaines de plus 
de 50 hectares est propriété privée ; la majeure partie .de 
cette catégorie est composée de domaines nationaux et 
municipaux. 


III, — Appréciation. 


L'Eglise reconnaissait la nécessité de la réforme. 


agraire, mais elle considérait le moment comme 
inopportun et elle condamnait sévèrement la 
manière dont la réforme fut mise en pratique. 

1. Le moment de la réforme agraire était inop- 
portun. Après une guerre perdue, à l'ombre d’une 
armée d'occupation ennemie et dans un pays 
ravagé, on n’a pas le droit de réaliser une réforme 
aussi profonde, Régulièrement, une réformé agraire 
entraîne au début une diminution considérable de 
la production — les expériences faites en Hongrie 
ont fait plus que confirmer cette règle, — dimi- 
nution qui, dans un pays affamé et pillé, peut avoir 
des conséquences catastrophiques. À 

2. La manière dont la réforme fut mise en pta- 
tique était inhumaine et manquait absolument de 
pondération et d'équité. Elle ne s’inspirait pas de 
amour des petits paysans, mais de la rancune 
contre les anciens propriétaires. On a proclamé 
ouvertement que cette mesure était une punition 
pour le passé des grands propriétaires. 

a) Au possesseur, de 499 hectares, on laissa dans 
de nombreux cas 50 hectares ; mais au possesseur 
de 500 hectares, on enleva tout, même sa 
maison (1) et tous ses biens meubles, linge com- 
pris, et il devait encore être content de s’en tirer 
la vie sauve. 

_b) La loi avait promis des indemnités pour les 
biens expropriés. Mais les auteurs de la loi 
n’eurent pas un seul instant la pensée de tenir cette 
promesse, c’est-à-dire de remplir l'obligation 
imposée par la loi. Jusqu'à présent, ni les parti- 
culiers ni les églises n’ont reçu un sou d’indem- 
nité. En effet, le but déguisé de la loi était de 
ruiner les anciens propriétaires. En fait, beaucoup 
d'entre eux vivent dans une misère extrême, et 
plus d’un est mort de faim. Par l’expropriation 


(1) On a confisqué 1 500 châteaux et maisons de maître. 


pubs be 


; 753 


j 


L. @ 


des biens ecclésiastiques, les communistes espé- 
raient porter en même temps un coup mortel aux 


institutions entretenues par l'Eglise, en particulier : 


aux écoles catholiques ; mais elles ont été sauvées, 
grâce à la générosité de la population catholique. 
c) Lors du partage des terres, ce sont les mérites 
au service de tel ou tel parti et non pas l'aptitude 
qui ont joué un rôle décisif. Des domaines ont été 
distribués à des individus qui n’ont jamais songé 
à les cultiver, mais qui étaient membres du parti 
communiste. Même le journal socialiste Népszava 
s'est plaint des nouveaux magnats qui « ne se 
rendent à leur propriété que le dimanche » (1). Par 
ailleurs, 200 000 ouvriers agricoles et domestiques 
de ferme n'ont pas reçu de terre du tout. 
d) On ne donnait aux nouveaux paysans que la 
terre nue, sans bétail, ni machines ni outils. Souvent 
- même le matériel existant fut confisqué par les 
Russes pour leur armée ou à titre des réparations. 
Les paysans étaient littéralement obligés de tra- 
vailler la terre de leurs mains et de s’atteler eux- 
mêmes et leurs enfants devant la charrue. La pro- 
duction est retombée à un tiers de celle d’avant- 
guerre. Voici la réponse communiste : les petits 
paysans ne peuvent pas travailler leur terre de 
façon rentable, il faut donc collectiviser les petites 
exploitations. Il y a des raisons d'admettre que les 
communistes aient mis intentionnellement les pay- 
sans dans une situation difficile afin d’avoir un pré- 
texte pour la collectivisation. On annonce de Buda- 
pest que, voici quelques semaines, une conférence 
des partis, convoquée par les communistes, s’est 
déjà occupée du problème de la collectivisation. 
e) En beaucoup d’endroits, on a partagé le sol, 
non pas selon la procédure légale, mais arbitrai- 
rement, sous la devise : « Dans la vie, c’est le 
droit du fort qui prévaut. » D’après les journaux 
hongrois, des partages arbitraires se rencontrent 
encore maintenant, bien que, officiellement, a 
réforme agraire soit déjà terminée. En ce moment, 
ce sont les « koulaks >», les paysans possédant 
plus de 25 hectares, qui en-sont les victimes. Dans 
d’autres cas, on a redistribué à plusieurs reprises 
des terres déjà partagées une première fois (2). 
Les terres partagées n’ont toujours pas été inscrites 
au cadastre au nom des nouveaux propriétaires ; 
les communistes retardent intentionnellement ce 
transfert juridique pour ee un moyen de pres- 
sion contre les paysans. Mais cette insécurité juri- 
dique diminue l'amour du travail de ceux-ci. 
Après ces explications, on comprendra pourquoi 


l'Eglise n’a pas pu se déclarer d'accord avec la 


réforme agraire hongroise. ; 


HI. — Problèmes ruraux aux États-Unis. 


DÉCLARATION DE LA CONFÉRENCE NATIONALE CATHOLIQUE 
POUR LA VIE RURALE 


Jusqu'à présent, les plans fédéraux wirrigation 
et de défrichement contenaient toujours des dis- 
positions en faveur de la petite et moyenne pro- 
priété et de l'exploitation familiale, Mais, sous l'ac- 
tion de certains groupements financiers, le Congrès 
risque de s’écarter de cette ligne de conduite. D'où 
la présente déclaration de la Conférence nationale 
catholique pour la vie rurale (National Catholic 
Rural Life Conference), branche de l'Action catho- 


( f 
Cité dans l’hebdomadaire Uj ember du 26. 1. 1947. 
Voir Uj ember du 26. 1. 1947. 
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lique américaine. Datée du 16. 4. 1947, elle a paru 
dans The Catholic Mind d'octobre 1947. En voici 
la traduction : 


La politique agraire et les tendances de la pro- 
priété agricole sont étroitement liées à la prospé- 
rité de la famille et à la distribution de la pro- 
priété privée. Même quand elle se produit sous le 
prétexte d'efficacité économique, la concentration 
de la terre dans un petit nombre de mains est une 
pratique qui détruit à la fois l’extension de la pro- 
priété privée et la saine vie familiale, La N. C. R: 
L. C. demeure fermement opposée à une telle con- 
centration de la propriété foncière même si des 
œuvres religieuses ou charitables, ou les deux, 
profitent d’une partie des bénéfices réalisés par 
ces grandes exploitations. 

La Conférence se prononce vigoureusement en 
faveur d’une organisation et d’une politique agri- 
cole qui soient de nature à.protéger l'exploitation 
familiale et à la préserver des empiétements de 
ceux qui, individuellement ou en groupe, veulent 
s'assurer le monopole de la terre dans une région. 
L'un des objectifs de la Conférence est d'encourager 
l'établissement sur les terres de familles qui 
exploitent elles-mêmes leur propriété agricole, et 
cela d’une manière productive et rentable. Fidèle 
à la saine doctrine américaine et aux enseigne- 
ments traditionnels du christianisme, la Conférence 
souhaïite- voir le.plus grand nombre possible de 
familles profiter de la lumière, de l’espace et de 
l'air, et faire la saine et encourageante expérience 
de l'esprit d'entreprise et de propriété que favorise 
le travail productif à la campagne. 

La N. Ë R. L. C. résistera de toutes ses forces 
à la dangereuse tendance collectiviste des grands 
propriétaires qui voudraient faire abroger les dis- 
positions jointes depuis plus de quarante ans aux 
projets de défrichement et d'irrigation exécutés 
sous le patronage fédéral, dispositions qui limitent 
l'étendue des propriétés agricoles (1). Elle rappelle 
que des hommes éminents des deux grands partis 
politiques ont favorisé l'inclusion de telles restric- 
tions dans les lois autorisant l'affectation de crédits 
aux projets du défrichement. La Conférence souhaite 
que cette tradition ne soit pas abandonnée dans le 
projet de la Central Valley de Californie ou dans 
tous autres plans déjà approuvés, ou en passe de 
l'être. Si de légères modifications s'imposent dans 
certaines régions afin de rectifier certaines erreurs 
dans l’appréciation de la surface nécessaire pour 
qu’une exploitation soit rentable, elles devraient 
toujours être faites dans l'intérêt de l’exploitation 
familiale et non pas au profit de quelques rares 
privilégiés, propriétaires de plusieurs centaines, 
voire plusieurs milliers d’acres de terre. 

La N. R. L. C. récuse les épithètes de 
« socialistes >» ou « communistes » ‘appliquées aux 
mesures restrictives que notre Congrès a adoptées 
pour favoriser la di de la propriété 
privée. En réalité, la Conférence est convaincue qu’en 
dehors du communisme il n'existe pas de tendance 
collectiviste plus dangereuse que la concentration 
actuelle de la propriété productive. Les pratiques 
des partisans du monopole de la terre détruisent 
l'esprit d’entreprise privée et réduisent notre popu- 
lation ‘à l’état d’un prolétariat agricole. .On n'a 
jamais conçu de préparation plus sûre au capita- 
lisme d'Etat que cette concentration progressive 
de richesses dans les mains d’un petit nombre. 


{) Dispositions connues sous le nom d’acreage limitation. 
(N. D. L. R) 
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: & En réaffirmant la. véritable position catholique 


à l'égard de cette grave question sociale, la Con- 
férence attire l’attention sur la déclaration faite 
en Septembre 1944 par le Souverain Pontife au 


o Sujet de la généralisation de la propriété : « S’il 
arrive que la distribution de la propriété soit un 


obstacle à cette fin (la vraie fécondité de la vie 
sociale et le rendement normal de l’économie 
_nationale...), l'Etat peut, dans l'intérêt commun, 
intervenir pour en régler l'usage, ou même, 
_à défaut de toute autre solution équitable, décréter 
‘Vexpropriation moyennant une juste indemnité. 
Dans ie même ordre d'idées, la petite et moyenne 


FE 


risée, » (1) 
La Conférence pense que les dispositions des 
lois sur le défrichement qui limitent la superficie 


_ des propriétés sont en plein accord avec ces 
{ LA 


nseignements. 
_ Il est à remarquer que le rejet de cette limitation 
dans le cas de la Central Valley et dans d’autres 


_ projets ne profiterait qu’à des sociétés spécialisées 


A 


et nuirait aux exploitations familiales ; que ‘cela | 


équivaudrait à un détournement des fonds fédéraux 
au bénéfice des entreprises de spéculation et des 
grandes exploitations ; que cela augmenterait sen- 
_siblement le nombre des saisonniers agricoles qui, 
avec leurs familles, sont nécessaires aux travaux 


- des grands domaines ruraux ; que ce serait encou- 


rager l'exploitation de cette main-d'œuvre ; que 
cela exclurait de la propriété foncière les anciens 


_ combattants qui voudraient monter une petite ou 
* moyenne exploitation sur des terrains rendus pro- 
 ductifs par des travaux publics d'irrigation ; enfin, 


qu’en aggravant la tendance à posséder de vastes 


désirent acheter, cela irait contre le véritable intérêt 


ÿ 


ti 


“ 


* des gens qui habitent dans d’autres parties du pays. 
_ En conséquence, la N. C. R. L. C. demande 
_ à nos assemblées d'accorder à ces faits la même 


attention qu'aux arguments des groupements d’in- 
térêts spéciaux qui tiennent à bénéficier de ce rejet. 


L'ÉGLISE ET LES CAMPAGNES AUX ÉTATS-UNIS 


- Lors de son Congrès des 23-26 11 1947, 
la « Conférence nationale catholique pour la vie 
rurale > (N. C. R. L. C.) a commémoré ses vingt- 


- cinq ans d'existence. À cette occasion, la revue 


America du 27. 12. 1947 a publié un article de 
William G. Gibbons qui expose les problèmes de 
la vie rurale tels qu'ils se présentent pour les 
catholiques américains, et indique la position de la 
N. C. R. L. C. à leur égard (2). 


Ce n’est pas à la légère que la Conférence natio- 
nale catholique pour la vie rurale (National 
Catholic Rural Life Conference) a choisi le pays 
d'Evangeline (3), dans la Louisiane, pour y tenir 


_ le Congrès qui devait commémorer ses vingt-cinq 


ans. C’est que dans les environs de Lafayette on 
trouve encore des catholiques issus de ces Aca- 
diens qui constituent l’une des rares attaches ‘que 
le catnolicisme américain ait gardées avec la 
vieille culture rurale d'Europe. En se réunissant 
dans un cadre. pareil, à une heure où le.monde 
cherche son équilibre, la N. C. R. L. C. a espéré 


(1) Radiomessage du 1. 9, 1944 Voir D. C. du 12, 11, 
1944, p. 3. — (N. D::L. R.) : 
(2) Traduction et sous-titres de {a D. C. 
(3) C’est dans la Louïsiane que se déroule Evangeline, 
poème de Longfellow (1847). : l 


‘avenir, les catholiques américains se sont tournés 


_ étendues de terre et en favorisant la spéculation sur- 
. les terrains que des individus isolés ou des familles 


attirer davantage l'attention sur la relation vital 
qui existe entre les âmes et le sol, entre l'Eglise 
et la campagne. Me Me 


F Gt: 


Un catholicisme qui ignore la vie rurale. 


Les motifs d'inquiétude ne manquent pas. Avec 
une prodigieuse indifférence pour leur propre 


vers la vie citadine. Oublieux des leçons de l’his- 


toire récente et ‘ancienne, ces gens ancrés dans \ 


leur mentalité urbaine se dépensent en vains efforts 


pour développer une culture chrétienne sans 
attaches au sol. Après avoir laissé la philosophie 


dissolvante et laïque du libéralisme exercer ses. 


ravages dans la vie industrielle des villes, les catho- 
liques semblent maintenant 
inactifs, pendant que la classe paysanne devient 
de plus en plus matérialiste et renie son arrière- 
fond religieux traditionnel. Ils n’ont pas compris 
exactement les signes des temps. 

Il se peut que dans nos colleges catholiques 
de mentalité citadine, certains économistes et cer- 
tains sociologues acceptent sans réticence la pro- 
létarisation et la concentration de l’agriculture 
américaine comme la conséquence fatale des lois 
économiques. Cela serait d'autant moins surpre- 
nant que certaines Universités catholiques de pre- 
mier ordre sont connues pour abriter, encore main- 
tenant, des professeurs qui minimisent par trop 


toute relation entre la morale et la vie économique. 


La N. C. R. L. C. ne partage pas un point de vue 
aussi « laïc > et ne se lasse pas de demander 
instamment que dans toute planification et toute 
conception économique on accorde l'attention 


qu’elles méritent aux valeurs morales impliquées 


dans la vie familiale, la propriété et la gestion des 
terres. Lors de son récent Congrès de Lafayette, 
la Conférence s’est donné pour tâche de redoubler 
d'efforts dans ce sens. 


Les principes de la NC REC! 


Afin d'exprimer mieux son désir de voir s’épa- 
nouir la vie familiale à la campagne, la N. C. R. 
L. C. avait fait écrire une prière spéciale à l’oc- 
casion de son XXV*° Congrès. Intitulée « Consé- 


cration de la famille rurale à la Majesté divine », 
‘cette prière, qui coule de source, résume l'attitude 


que doit adopter un chrétien conscient de ce que 
la terre est un des dons essentiels de Dieu. Elle 
disait notamment : À 


Père tout-puissant et miséricordieux, que votre 
Fils unique, Notre-Seigneur Jésus-Christ, appelait 
l « Agriculteur » (1), daignez accepter nos louanges 
et notre adoration, Toutes les choses ont été faites 
par vous ‘et tüut ce que nous avons est vôtre. Nos 


vies et nos forces, notre maison. et son équipement, 


le sol et tout ce qu’il produit, les animaux et leur 
demeure, le soleil et la pluie, les fruits et la 
moisson, tout vient de vous. C’est en usant de tout 
cela que nous devons nous rapprocher plus sûre- 


ment de vous. Nous vous implorons humblement 


de jeter un regard favorable sur votre famille et 
d’en sanctifier les membres. Bénissez aussi notre 
maison, no0s troupeaux, nos champs et nos travaux, 
Nous vous en supplions, accordez-nous, par l’inter- 
cession de la Vierge Marie I 
éternelle, Par le Christ, Notre-Seigneur. Ainsi soit-il 


Cette prière met l’accent sur les valeurs que la 
C. R. L. C. considère comme fondamentales 


(1) Pater meus agricola est. (Joan. XV, 1.) 


résignés à rester : 


Lie PE 


ss: la grâce de passer au 
milieu des choses temporelles, sans perdre la ‘vie: 
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de toute culture chrétienne : la primauté de la 
famille dans la société ; la propriété des moyens 
de production, et en particulier de la terre, étendue 
au plus grand nombre possible ; le caractère sacré 
de la personne humaine, appelée qu'elle est à une 
destinée surnaturelle ; l'estime pour les ressources 
naturelles et plus spécialement pour la terre, que 
Dieu nous a données pour subvenir à nos besoins 
ici-bas ; enfin, la subordination rationnelle des 
préoccupations et des intérêts temporels aux préoc- 

_Cupations et aux intérêts éternels. Et au centre 
de tout, le Christ, la Vigne même qui donne la 
vie aux sarments, et dont l'enseignement et la grâce 
rendent possible l'utilisation par l’homme de la 
bonne- terre et de tout ce qu’elle produit, à la 
gloire du Créateur. 

_: Mais ne faut-il pas supposer que telle est l’at- 
titude des catholiques américains, surtout si l'on 
considère le développement de leur organisation 

scolaire? La N. C. R. L. C. pense que non. Et 
pour le prouver, elle attiré l’attention sur certains 
faits inquiétants qui révèlent le degré excessif d’ur- 
banisation du catholicisme américain non seulement 
du point de vue géographique, mais aussi du point 
de vue de la mentalité. 


"  L'abandon religieux des campagnes. 
D’après une récente enquête faite sous les aus- 
pices de la N. C. R. L. C. il n’y a que 6 000 pa- 
roisses ou missions permanentes catholiques dans 
les agglomérations de moins de 2500 habitants. 
(Soit le chiffre de population considéré par le 
Bureau du recensement comme limite entre les 
agglomérations urbaines et rurales.) Or, en 1940, 
il y avait 13286 agglomérations de moins de 
2500 habitants et 47902896 personnes vivant 
à la campagne ou en dehors des agglomérations. 
L’effort que nous faisons actuellement dans les 
campagnes est insuffisant pour couvrir les besoins 
des catholiques pratiquants isolés, sans parler 
encore des brebis égarées à ramener et des mil- 
liers de ruraux non-pratiquants à convertir. 
Beaucoup connaissent maintenant la carte 
dressée par le R. P. W. Howard Bishop, fondateur 
des Missionnaires de l’Intérieur (Home Missioners 
of America), en plein développement, Cette carte 
nous apprend qu'un tiers des « comtés » des Etats- 
Unis sont dépourvus de prêtres. Or, parmi les deux 
autres tiers des 3 000 « comtés > américains, il 
en est pas mal où l’on ne trouve qu’un où deux 
prêtres. Il est donc clair que malgré son nombreux 
clergé et le développement de ses œuvres, l'Eglise 
catholique d'Amérique est répartie d’une manière 
tout à fait inadéquate pour couvrir les besoins de 
la population. Sans vouloir généraliser, ‘certaines 
des situations décrites par le R. P. John Consi- 
dine de Maryknoll, dans son « Appel en favéur des 
Quarante mille » (Call for Forty Thousand), pour- 
raient aisément se rencontrer, plus sombres encore, 
à l'intérieur de nos frontières nationales, Si la 
situation décrite prouve la nécessité d’une action 
missionnaire en Amérique latine, le même mal 
réclame chez nous le même remède, 
Déjà dans bien des pays du monde, à l'exception 
de certains pays de Mission, les catholiques ont 
fait preuve d’une propension affligeante à négliger 
l’hinterland. En acceptant presque de bon cœur 
la tendance à l’urbanisation et à l’industrialisation, 
qui vont d’ailleurs de pair, les catholiques laissent 
échapper les grandes chances qu’ils ont de voir ‘se 
développer d’une manière permanente et leur 
nombre et leur culture. Il est certain que, jusqu'à 


| 


présent, fs ont manqué l’occasion historique de 
faire la synthèse et d'opérer la coordination du 
développement industriel et la vie familiale à la 
campagne. La direction de cet effort a été laissée 
à d’autres qui n’ont pas toujours les lumières spi- 
rituelles qu'on est en droit d'attendre des catho- 
liques. 


Principes et pratique. 


Aussi, au cas où notre civilisation matérielle 
viendrait à se détruire elle-même, ce qui n’est pas 
invraisemblable, même sans faire intervenir la 
bombe automique ou la guerre bactériologique, 
nous autres catholiques, comme groupe, ne pour- 
rions-nous guère prétendre avoir déployé des 
efforts. notables en sens contraire. Car si nous 
avons beaucoup insisté sur les valeurs morales, 
nous n’avons accordé que peu d’attention au point 
réellement important, à savoir l’application de ia 
saine dôctrine spirituelle à l’ensemble des pro- 
blèmes sociaux et économiques de l’heure. Ceux-ci 
comprennent nécessairement l'avenir de l’agricul- 
ture, la distribution équitable du sol et la vie 
familiale à la campagne. Ce sont des problèmes 
que, jusqu’à présent, nous avons méconnus. Cepen- 
dant, toute doctrine sociale est incomplète si elle 
fait abstraction de la terre. 

Ici, je vous entends murmurer que les Papes 
récents ont touché. à ces questions dans leurs 
Encycliques et déclarations. Je vais y répondre. 

Les Papes ne se sont aucunement bornés 
à l'étude des problèmes relatifs à la vie urbaine 
et industrielle ; ils ont mis en évidence l'importance 
capitale de la propriété rurale et de sa gestion. 
Mais si quelques catholiques clairvoyants ont : 
répondu à l’appel des Papes et cherché à faire 
œuvre constructive dans ce domaine, l'attitude et 
les préjugés de la plupart trahissent une mentalité 
urbaine invétérée. Les principes sont une chose, ia 
pratique en est une autre. A elle seule, aucune 
Encyclique n’a jamais arrêté l'érosion d’un champ 
ni retenu une famille à la terre quand elle en était 
chassée par l'insécurité économique ou détachée 
par l'attrait de la ville. Pour obtenir un résultat, 
il faut encore des hommes. 


La formation des cadres. 


Tout cela conduit à l'important problème de la 
formation de chefs catholiques pour les cam- 
pagnes. Malheureusement, la situation de l’ensei- 
gnement ne fait que corroborer notre thèse sur 
l'urbanisation du catholicisme américain. Les 
Annuairés ne relèvent aucun établissement ni 
même aucune section d'agriculture sous auspices 
catholiques, au niveau du college, et de l’Univer- 
sité. Les écoles d'agriculture de l'Etat et quelques 
rares Universités privées jouissent du monopole 
dans ce domaine. 

Dans l’enseignement secondaire, les établisse- 
ments qui se consacrent uniquement à l’enseigne- 
ment agricole peuvent se compter sur les doigts. 
Ils en sont encore à leurs débuts, et le recrutement 
des professeurs constitue un grave problème. En 
certains endroits, les exigences du programme et le 
nombre insuffisant de professeurs font qu'il n’est 
même pas possible de donner aux futurs fermiers 
et* fermières des cours d'exploitation agricole. 
Quant à l'initiation de ceux qui doivent vivre à ja 
campagne sans être cultivateurs, son insuffisance 
devient manifeste à qui considère la concentration 
de plus en plus grande des catholiques, dans les 
agglomérations urbaines. 
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Evidemment, plus d’un spécialiste de l’ensei- 


_ gnement sera d'avis que l’agriculture est un sujet 


technique qu'il vaut miéux laisser aux colleges 


_ spécialisés et amplement subventionnés. Mais c’est 


raisonner à côté du problème. En dehors des ques- 
tions de recherche purement technique en agri- 
culture, il reste bien d’autres domaines que nous 
ne pouvons pas nous permettre le luxe de négliger. 
Il y a d’abord la préparation pratique de la jeu- 
_nesse à une vie chrétienne à la campagne, Ensuite, 
il y a l’étude des problèmes de la terre, y com- 
pris les questions d'achat et de vente, de ibaïil, etc., 
_d’impôts, les règlements relatifs au droit de pro- 
.priété, et autres questions juridiques. Un autre 


- domaine enfin comprend les recherches à faire sur 


la vie familiale à la campagne, sur les questions 
démographiques, notamment l'exode rural, enfin 
la décentralisation industrielle. 

Pouvons-nous nous permettre d’être incompétents 
en face de ces problèmes ? Et pouvons-nous 
accepter cette thèse libérale que la morale et 


_ l’économie n’ont rien à voir l’une avec l’autre, et 


laisser les incroyants seuls s’occuper d'économie ? 
: -On est en droit de trouver une signification 
quelque peu sinistre à l’absence des catholiques 
_ des réunions économiques rurales et des postes 
dirigeants dans l’agriculture en général. L'auteur 


_ s’est trop souvent heurté à cet état de choses pour 


_ s’en désintéresser plus longtemps. Il ne peut pas 
- oublier non plus les demandes de jeunes catho- 
liques en quête d’une formation pratique aux 
métiers agricoles, à l’industrie laitière et autres 
semblables, sous les auspices de maîtres qui leur 
_apprendraient non seulement comment gagner leur 
‘ pain, mais aussi comment vivre. Il m'a coûté de 
leur expliquer que notre enseignement catholique 
n'avait pas encore découvert la terre ou la famillle. 


Attitude de la N. C. R. L. C. 


En débattant cette question, la N. C. R.'L, C. 
a jugé nécessaire de déplorer la situation actuelle. 
Lors de son assemblée, elle a adopté la résolution 
suivante 


Il existe un besoin sérieux d’écolés d’agriculture 
catholiques. Des écoles pratiques d’agriculture, avec 
facilités de résidence, sont nécessaires pour la for- 
mation des jeunes gens en âge de fréquenter l’en- 
seignement secondaire, De plus, il est à souhaiter 
que, les « colleges » et Universités catholiques favo- 
risent, par des cours et autres commodités, les 
recherches d’agriculture, de sociologie rurale et 
questions semblables, La N. C. R. L. C. recommande 
aux éducateurs d'accorder une plus large attention 
à cet urgent besoin. 


On découvre, dans les institutions catholiques, 
les symptômes d’un certain changement d’attitude 
à l’égard de la vie familiale à la terre. Cependant, 
le progrès est lent, et il n’est pas rare de voir des 
élèves en avance sur des maîtres et des directeurs 
qui pensent en citadins. 

_ Les campagnes et la vie familiale à la terre 
attendent une influence chrétienne dont elles ont 
un besoin urgent. Il leur faudrait la constante atten- 
tion d’esprits pleinement imprégnés de tradition 
chrétienne aussi bièn que rompus aux sciences 
sociales. Nous ne pouvons plus prétendre que tout 
l’enseignement libre catholique soit parfaitement 
chrétien à cet égard. 

Faute d’une synthèse pratique de la saine doc- 
trine morale et des notions exactes de l’économie 
agricole, de la sociologie rurale et de l’exploita- 
tion de la terre, on voit se dégrader à la fois la 


« Documentation Catholique » — 


L p SUR 
2 


mnt 


terre et la famille rurale. La propriété agricole 


concentre de plus en plus, non seulement dans des … 
exploitations à l'échelle familiale où les nécessités | 


du rendement le justifient, mais aussi dans de 
grandes exploitations gérées par des sociétés où 
elle n’aboutit qu’à la prolétarisation de nos popu- 


lations rurales. Au nom de la libre entreprise, nous. 


faisons ce que fait la Russie au nom du collec- 
tivisme. 

Le problème de la main-d'œuvre saisonnière nous. 
presse plus que jamais. Il touche particulièrement 
l'Eglise catholique puisque cette main-d'œuvre est 
en grande partie d’origine mexicaine. Dans ce 


domaine, plus que partout ailleurs, les conditions « 
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sociales et économiques pèsent de tout leur poids « 


sur la vie familiale. 

En face de ces données, la N. C. R. L. C. n’en- 
tend pas rester inactive. Se basant sur les con- 
cepts chrétiens de propriété et de justice sociale, 
elle fait appel à l'intérêt qu'ont les catholiques 
dans la sauvegarde des ressources que nous 
apporte la terre. Elle réclame la création rapide 
d'établissements catholiques à même d’enseigner la 
pratique de l’agriculture à notre jeunesse. Elle 
demande qu’on repense les programmes des écoles 
rurales ainsi que la formation des maîtres. Elle 
espère que des groupements catholiques pour le 
retour à la terre se formeront pour aider les familles 
qui cherchent à s’établir à la campagne. Elle donne 


Son plein appui aux efforts qui sont faits dès main- 


tenant contre la concentration de la propriété. Elle 
exprime le désir qu’on accorde aux familles chré- 
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tiennes vivant à la campagne l'attention qu’elles : 


méritent et qui ne leur a pas été accordée jusqu’à 
ce jour. 

Bien sûr, la N. C. KR. L. C. ne pourra pas 
atteindre les objectifs si elle n’est pas soutenue 
sans réserve par tous les catholiques qui consi- 


dèrent notre problème social et économique comme . 


un tout et non pas comme un simple assemblage 
de facteurs isolés. La Conférence sait, malgré tout, 
que la tâche qu’elle s'impose en vaut la peine, et 
cela lui laisse espérer que l'Eglise d'Amérique por- 
tera bientôt aux problèmes ruraux et au monde 
agricole Pattention qu’ils méritent. 
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— L’'Almanach des Sciences 1948, 256 pages, 14 X 19, 
avec planches photographiques hors-texte, couver- 
ture cartonnée sous jaquette 2 couleurs. Prix, 300 fr. 
Aux Editions de Flore, 10, rue  Jean-du-Bellay, 
Paris, XIVe. 

Cet Almanach est constitué par le mouvement 
scientifique de l’année écaulée. Chaque branche des 
sciences est présentée par un savant spécialiste. Il 
donne, en, outre, la liste des Académies et Sociétés 
savantes et de tous les établissements scientifiques, 
la liste de toutes les revues scientifiques et tech- 
niques et les éphémérides de l’année. ù 

L’Almanach des Sciences, qu’éditent les Editions 
de Flore et La Gazette des lettres, sous la direction 
de M. René Sudre, institue un prix annuel de 
25 000 francs, en faveur d’un ouvrage scientifique 
destiné au grand public cultivé. Le jury, présidé 
par M. Louis de Broglie, de l’Académie française, 
parrain de l’Almanach, comprend en outre : 
MM. Gaston Bachelard, ‘Léon Binet, André George, 
Emmanuel. de Martonne, Paul Rivet et René Sudre. 


Francette au bord de la vie, par G. TERRIER. — Vol. 


\ 


12 X 19 cm., 330 pages, 175 francs. Editions Spes, : 


79, rue de Gentilly, Paris, XILe. 

Sous formes de lettres échangées entre une fillette 
et sa. marraine, Mlle Terrier, avec sa connaissance 
äe l'âme féminine, sa finesse d’observation et son 
sens de l’opportunité, distribue aux jeunes/ filles de 
natre temps des enseignements adaptés à leurs con- 
ditions et à leur mentalité. La fraîcheur et l’allant 
du texte rendent la lecture de ces lettres. agréable 
et attachante. 


ee Vds 


à 


| 
| 


\ réserver à la commune 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


Erection de commune 


Communes. — Biens. — Domaine privé. — Commune 
nouvelle, — Partage d'actif, — Indivision. — Presby- 
4ère. — Partage obligatoire, — Modalités. 

En cas d'érection d'une ancienne section de com- 


mune en commune distincte, il y a lieu de se con- 
former à la loi qui fixe les modalités de répartition 


des biens entre les diverses parties de l'ancienne , 


commune, 
S'il a été décidé que l'actif serait réparti propor- 
tionnellement à la population de chacune des 


| anciennes fractions, le préfet commet un excès de 


pouvoir en décidant que le partage des presby- 
tères ou de leurs revenus n'aurait lieu qu'en cas 
d'aliénation ou de changement d'affectation ; en 
effet, les presbytères constituent des biens du 
domaine privé et doivent, au même titre que les 
autres, être l'objet d'un partage immédiat et défi- 
nitif excluant le maintien d’une indivision entre les 
nouvelles communes désormais séparées. 


CONSEIL D'ÉTAT (section du Contentieux). 
N° 88876. — Séance du 9 avril 1948 
Commune de Saint-Mamet-la-Salvetat. 


Le Conseil d'Etat, statuant au Contentieux (sec- 
tion du Contentieux, 1r* et 3° sous-sections réu- 
nies) ; 

Sur le rapport de la 3° sous-séction de la section 
du Contentieux, 

Vu la requête présentée par la commune de 
Saint-Mamet-la-Salvetat (Cantal), agissant pour- 
suites et diligences de son maire en exercice à ce 
dûment autorisé par une délibération du Conseil 


. municipal en date du 5 janvier 1947, ladite requête 


enregistrée au secrétariat du Contentieux du Con- 
seil d'Etat le 14 janvier 1947, et tendant à ce qu’il 
plaise au Conseil annuler les dispositions d’un 
arrêté en date du 18 novembre 1946, par lesquelles 
le préfet du Cantal a réglé le partage des biens 
productifs de revenus entre les communes de Saint- 
Mamet et du Rouget, créées par l’ordonnance du 
15 septembre 1945 ; 


Ce faire, attendu que le préfet n’a pu légalement 


u Rouget une partici- 
ation à la nue propriété des presbytères de Saint- 
amet et de La Salvetat ; que l’indivision ne peut 

être maintenue contre le gré des intéressés ; que 

le préfet n’est pas compétent pour inviter les com- 
munes à conclure des conventions de la nature 
de celles prévues par l’arrêté litigieux ; que cet 
arrêté est contraire aux principes de l’autonomie 
municipale résultant de l’article 61 de Ja loi du 

5 avril eg, qu’il est également contraire aux 

propositions faites par le préfet du Cantal en 1939 

et sur la foi desquelles le Conseil municipal avait 

accepté la division de la commune ; que la section 

du rs maintenant érigée en commune, n’a 

jamais fait partie de la paroisse de Saint-Mamet 

et wavait jamais eu la jouissance des immeubles 
affectés au culte et aux desservants ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu Jes -obsérvations présentées par le ministre 


_de l'Intérieur en réponse à la communication qui 


lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations 
enregistrées comme ci-dessus le 26 août 1947, et 
tendant au rejet de la requête par les motifs que 
diverses autorités, au nombre. desquelles se trou- 


vait le maire de Saint-Mamet, avaient été con- 
 sultées avant l'intervention de l'arrêté attaqué et 
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en avaient approuvé les termes ; que le partage 
de l'actif des communes de Saint-Mamet-la-Sal- 
vetat et de Pers entre les nouvelles communes du 
Rouget, de Saint-Mamet-la-Salvetat et de Pers a 
été réalisé, conformément à l’article 5 de l’ordon- 
nance du 15 septembre 1945, proportionnellement 
au chiffre de la population municipale de chaque 
commune ; que cette disposition législative eût 
été violée si le partage avait été fait conformément 
aux propositions préfectorales de 1939 ; que la 
solution consistant à laisser à la commune de 
Saint-Mamet l’entière propriété des immeubles en 
cause aurait présenté le grave inconvénient de 
l’obliger à payer à la commune du Rouget une 
somme importante, correspondant à la part reve- 
nant à celle-ci dans ]la propriété jdesdits im- 
meubles ; que la solution adoptée ne lèse pas! la 
commune de Saint-Mamet, étant donné que, tant 
que l’exercice du culte ne sera pas interdit, il ne 
sera pas procédé à l’aliénation des presbytères dont 
cette commune conserve la jouissance ; que les 
limites de Ja paroisse sont sans influence sur la 
délimitation géographique des communes et la 
détermination des biens communaux ; 

Vu le mémoire en réplique présenté par la com- 
mune de Saint-Mamet-la-Salvetat, ledit mémoire 
enregistré comme ci-dessus le 18 octobre 1947, et 
tendant aux mêmes fins que la requête par les 
mêmes moyens, et, en outre, par les motifs que le 
ministre de l’Intérieur s’est abstenu de répondre 
au moyen tiré de l’impossibilité légale d'imposer 
le maintien de l’indivision entre deux communes; 
que la solution résultant de l’arrêté attaqué pré- 
sente l'inconvénient pratique de rendre en fait 
impossible l’exécution de travaux d’entretien et de 
réparation des immeubles ; 

Vu les autres pièces produites 
dossier ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 : 

Vu la Joi du 9 décembre 1905 ; 

Vu la loi du 2 janvier 1907 ; 

Vu Tl’ordonnance du 15 septembre 1945 ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Oui M. Lasry, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M. Celier, maître des requêtes, commis- 
saire du gouvernement, en ses conclusions ; 
Sans qu'il soit besoin d’examiner les 

moyens de la requête ; 

Considérant qu'aux termes de l’article 5 de l’or- 
donnance du 15 septembre 1945 relative à l’érec- 
tion en commune distincte de la’ section du Rouget 
dépendant de la commune de Saint-Mamet-la-Sal- 
vetat (Cantal), « l’actif de Æhacune des anciennes 
communes de Saint-Mamet-la-Salvetat et de Pers 
existant à la date de promulgation de la présente 
loi sera réparti entre les nouvelles communes du 
Rouget, de Saint-Mamet-la-Salvetat et de Pers 
proportionnellement au chiffre de la population 
municipale de chacune d'elles » ; 

Considérant que la répartition proportionmelle 
ainsi prescrite vise notamment tous les biens du 
domaine privé des anciennes communes, au 
nombre desquels se trouvent, depuis l’entrée en 
vigueur de la loi du 2 janvier 1907, les presbytères 
situés sur leurs territoires ; que, par suite, s’il 
appartenait aux communes en cause de conclure, 
avec l’approbation du préfet, telle convention, 
appropriée à la nature des biens litigieux et con- 
forme aux dispositions de l’ordonnance précitée, 
du 15 septembre 1945, qu’elles auraient jugée utile, 
le préfet du Cantal, en décidant que la nouvelle 
commune de Saint-Mamet-la-Salvetat conserverait 
seule la jouissance des presbytères situés sur son 
territoire, et en n’autorisant le partage de ces 
biens ou de leurs revenus qu’en cas d’aliénation 
ou de changement d’affectation, a excédé ses pou- 
VOirs ; 

Décide : 

Les dispositions attaquées de Parrêté susvisé du 
préfet du Cantal en date du 18 novembre 1946 
sont amnulées. 


et jointes au 


autres 


Er Mer 
EN NT 


= « Documentat: 


.… Observations. — La 

_ la procédure destinée à l'érection de nouvelles 
_ communes par Voie de détachement de sections 
_ appartenant à une ou plusieurs autres communes. 
_ En ce cas (art. 3), le préfet ou le sous-préfet pres: 
_ crit dans les communes intéressées une enquête 
_ Sur le projet en lui-même et sur ses conditions. Le 
Conseil général est également appelé à donner son 
‘avis. Après que le Conseil d'Etat a été entendu 
(art. 4), une loi fixe les modalités d’érection de la 
nouvelle commune. 4 

En l'espèce, il s'agissait d’ériger en commune 
| Gistincte la section du Rouget, qui appartenait à !a 
‘ commune de Saint-Mamet (Cantal). L’ordonnance 
k _ 45-2116 du 15 septembre 1945 (J. O., 16 septembre, 
p. 5814) a défini les nouveaux territoires de ces 


chacune des anciennes communes serait réparti 
_ proportionnellement au chiffre de la population 
municipale de chacune d'elles. 

_ Lors de cette répartition, le préfet a cru devoir 


_ — Traïté du culte catholique et des lois civiles d’ordre 
religieux. Tome Ie: Historique de la législation 
= 1789 à 1947, par AUGUSTE RIVET. — Vol. 12 X 19 cm., 
212 pages, 150 francs. Editions Spes, 79, rue de 
Gentilly, Paris, XII. 


= Depuis plus d’un demi-siècle, notre éminenf col- 
 laborateur, M° Auguste Rivet, doyen honoraire de la 
Faculté catholique de droit de Lvon, a été amené 
à résoudre dans de nombreux articles et à défendre 
devant les tribunaux un grand nombre de causes 
.intéressant les associations religieuses, la liberté 
_ d’enseignement, le libre exercice du culte, les biens 
ecclésiastiques, les établissements de bienfaisance 
privés. Sa compétence, ses études ou réponses juri- 
diques, reproduifes en si grand nombre dans la 
Documentation Catholique, dans la Revue de défense 
_ et d’organisation religieuse, ses longs services 
rendus à l'Eglise donnent à tous ses livres une 
valeur et une autorité de premier ordre. Ce Traité 
- du culte catholique forme la suite du Traité 
des Congrégations religieuses (1789 .à 1943), paru 
il y a quelques années. Comme le sous-titre l’in- 
dique, le premier volume de ce traité est consacré 
* à l’historique de la législation civile d’ordre reli- 
 gieux, depuis 1789. Pour comprendre bien des 
questions, il est utile de remonter à l’origine des 
textes législatifs et de se rendre compte des con- 
ditions dans lesquelles ils ont été votés. 

C’est pourquoi avec sa science de juriste et sa 
longue expérience de l’application des textes juri- 
diques, l’auteur, expose et analyse avec précision et 

 impartialité ‘ces lois civiles d’ordre religieux qui se 
La sont succédé sous les divers régimes que la France 
$ a connus depuis 1789 : période révolutionnaire, 
Concordat de 1801, seconde et troisième Républiques, 
dénonciation du Concordat et loi de la Séparation 
de l'Eglise et de l'Etat en 1905, régime légal de 
‘* l'Eglise et du culte en France après la Séparation, 
lois de 1907 et de 1908, reprise des relations avec 
Rome, constitution des Associations diocésaines en 
1924, etc. M° Rivet ne se borne pas dans cette ana- 
lyse historique à un sec exposé juridique. Il fait 
ressortir, en particulier, pour le Concordat, les lois 
persécutrices de 1901, celle de la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, etc., les mouvements d'idées, 
les passions, les influences qui expliquent l’œuvre 
législative du Parlement ou les décrets de l’auforité 
gouvernementale. : 

Un second volume présentera l’exposé complet des 
lois actuelles concernant le culte, Nous formulons 
les vœux les plus sincères pour que la santé de 
Pauteur lui permette d’achever bientôt son œuvre 

_ maëistrale,; d’un si grand intérêt pour la défense 
des droits de l’Eglise et des Associations religieuses 
en France. 


F, PETIT, 


loi du 5 avril 1884 a prévu 


_ communes. Son article 5 a décidé que l'actif de 


j 


leur consentement réciproque et non une mesure 


{ 


L L AN | Sel | 4 cts Pr : À 
laisser indivis les presbytères, étant spécifié 
la nouvelle commune de Saint-Mamet-la-Sal 
conserverait seule la jouissance de ceux situés su 
son territoire, le partage de ces biens ou de leurs. 
revenus n'étant autorisé qu'en cas d’aliénation ou 
de changement d’affectation. | 
Cette façon de procéder, qui paraissait devoir” 
entraîner des complications au cas, notamment, où" 
il faudrait faire face à des réparations, était con- 
traire au texte légal. Celui-ci, en effet, excluait. 
tout maintien d’indivision, source de difficultés” 
ultérieures. C'est pourquoi le Conseil d'Etat am 
annulé les mesures prises par le préfet en viola- 
tion de l’ordonnance, tout en soulignant que celle-ci 
n’excluait pas la possibilité d'accords entre les” 
nouvelles communes. Du moins fallait-il pour cela: 


eu 


préfectorale imposée par voie d'autorité. 


:J. ROUVIÈRE, : 
Avocat au Conseil d'Etat. 


— La collection des Mémentos Desforges, des Editions 
Desforges, 29, quai des Grands-Augustins, Paris VIe, 
publie toute une série de courts manuels : "4 

Soudez vous-même : sans expérience, sans em-" 
barras, sans aléas, toutes sortes d’ustensiles de las 
maison et de l’atelier, par G. BROUILLART. — 1947, 
64 pages, 11 X 15 cm., avec figures, 65 francs. S 

Ce petit volume ne concerne que la soudure à. 
Pétain : il suffit à l’amateur, au bricoleur, au… 
plombier, au ferblantier, rappelant, les principes 
et leur donnant quantité de « trucs » et tours de 
main de toutes sortes. £ v | 

votre appartement, vos # 


Peignez vous-même : 
meubles, vos  bibelots, sans expérience; sans, 
! embarras, sans aléas, par\F. MaRGIVAL. — 1947,° 


64 pages, 11 X 15 cm., avec figures, 65 francs. ? 

Ce petit ouvrage, avant touf pratique, fournit à* 
l’amateur et au bricoleur, l’indispensable pour la 
préparation des enduits et leur application. Un 
chapitre est consacré aux vernis et au vernissage, 
un autre à la décoration, avec initiation à la pra- 
tique des peintures en relief, des imitations de 
bois et de marbres.… L 

Réutilisez vos vieux preus (85 modèles d’objets 
utiles faits sans peine avec de vieilles enveloppes 
et de vieilles chambres), par G. BROUILLART. — 1947, 
64 pages, 11 X 15 cm., avec 85 figures, 65 francs. 

Les vieux pneus peuvent servir à la confection 
d’une infinité d’objets utiles dans l’atelier ow dans 
le ménage, au chantier ou,à l'usine !- Les indica- 
tions de très nombreux croquis explicatifs permet- 
tront à tout intéressé de faire effectuer le travail 
par un artisan... s 


Face au, monde d'aujourd'hui (numéro spécial de 
Jeunesse nouvelle, janvier 1948). — Vol. 14 X 21 cm., # 
304 pages, 100 francs belges. Secrétariat de la F. I. 
J. F, C., 12, quai des Dominicains, ou 2, rue des : 
Baguettes, Gand (Belgique). 7 

Ce: volume, très artistiquement présenté (photo- 
graphies du Saint-Père, des congressistes, etc.), donne 
en français (pour certains documents, en anglais et 
en espagnol également) le compte rendu du VIe Conseil 
de la Fédération internationale des jeunesses fémi- 
nines catholiques, section de l’Union internationale 
des Ligues féminines catholiques, qui s’est tenu à 
Rome, du 7 aû 11 septembre 1947. On peut y lire, . 
dans leur texte in exfenso, les discours du Pape, - 
du cardinal Pizzardo, les allocutions de Mlle Chris- 
tine de Hemptinne, présidente de la F. L J, F. Css 
du P. Carré, le texte de la Charte ou Déclaration de 
la Jeunesse féminine catholique, les comptes rendus 
et rapports des séances des nombreuses et diverses 4 
Commissions du Congrès, le rapport du secréfariat 
de la Fédération, etc. Fäce au monde d’aujourd’hui | 
est un document qui atteste la vitalité, l’activité - 
multiple, les développements et aussi le très efficace. 
apostolat de la grande Fédération internationale … 
féminine catholique. de: 


a 


: 


A 
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VÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


MAI 1948 


SAMEDI 1°, — Mort de Mgr Etienne Fourcadier, 
la Compagnie de Jésus, administrateur depuis 
démission, donnée l’an dernier, du vicariat de 
anarive, dont il avait été vicaire apostolique 
ndant vingt ans. Né à La Belotterie Fverron): 
867, il était entré à la Compagnie de 
us le 4 mai 1887. Arrivé à Madagascar en 1894, il 
mptait donc cinquante-quatre ans de Mission. 
avait été sacré évêque d’Hippone-Zaryte, par 
Challiol, à Rodez, en 1928. 

À L'ÉTRANGER. — J/Osservatore Romano annonce 

transfert de Mgr Alberto Carinci, évêque 

’Isernia et Venafro (Italie méridionale), au siège 

Boiano-Campobasso. 

Le même journal annonce Ja nomination du 
noine Silvio Cassulo, Supérieur du Grand Sémi- 

ire de Tortona (Italie septentrionale), comme 

vêque de Macerata et Tolentino. 

— M. Christos Ladas, ministre de la Justice de 
e, meurt, victime d’un attentat, à Athènes. 
Ladas était un juriste réputé. Il s’était rallié 

M. Venizelos, après le traité de Sèvres. Depuis 

ors, il appartenait au parti libéral. I] détenait, 

epuis septembre 1947, le portefeuille de la Justice 
ans le gouvernement de coalition, composé de 
pulistes et de libéraux, A la suite de ce meurtre, 


DIMANCHE 2. — A L'ÉTRANGER, — Le général 
1 Spaatz, chef des forces aériennes des Etfats- 
nis, chargé d’inspecter les troupes américaines 
occupation en Europe, arrive à Londres, tandis 
e, à Washington, le général] Eisenhower quitte 
ficiellement l’armée. 


- LUNDI 3. — A L'ÉTRANGER. — 2000 soldats 
anglais débarquent à Haïfa, afin de renforcer les 
troupes qui ont mission de maintenir l’ordre en 
Palestine, jusqu’à l’expiration du mandat britan- 
“+ le 15 mai, Les Etats arabes motifient aux 

ats-Unis et à la Grande-Bretagne qu’ils n’en- 
vahiront pas le pays avant cette date. 
__ — Le roi George VI d’Angleterre approuve Ja 
nomination de sir Chakkravati Rajagopalachari, 
actuellement gouverneur du Bengale occidental, 
comme 2 4 té général de l’Inde, en rempla- 
cement de lord Mountbatten, qui doit quitter son 
poste le 21 juin. “et 

— La Colombie rompt officiellement ses rela- 
tions diplomatiques avec la Russie. C’est, Pr 
pos dernier, le troisième pays de J’Amérique 
EE décide cette rupture, après le Brésil et 


1: MARDI 4. — M. Edgar Faure, député radical], est 
élu par l’Assemblée nationale, deuxième vice- 
pi enr de la Haute Cour de justice, par 
167 voix contre 113 à M. Kriegel-Valrimont, du 
parti communiste, ancien vice-président. M. Thceten, 
du groupe de l'Action paysanne, est élu vice- 
Dos suppléant, par 138 voix. A la suite de 
l'échec de M. Kriegel-Valrimont, les 21 jurés com- 
munistes de la Haute Cour de justice ont donné 
leur démission. 


à À L'ÉTRANGER. — S. S, Pie XII désigne 
Mgr  Giobbe, internonce aponeline à La Haye, 
comme représentant du Saint-Siège à la Confé- 


rence pour l’Union européenne, qui va se tenir 
dans cette ville. Au sujet de cette même Conférence, 
le Comité directeur socialiste annonce qu’il n’y 
sera pas officiellement représenté. 

— Le président des Etats-Unis nomme M. Howard 
Bruce administrateur adjoint du plan Marshall et 
M. Charles Dewey, président de la Commission 
parlementaire de surveillance de la mise en appli- 
cation dudit plan. M. Bruce, industriel important, 
est un des leaders du parti démocrate de Virginie. 
M, Dewey, ancien parlementaire, a occupé le poste 


de secrétaire aie nt au Trésor, de 1940 à 1944. 


‘« Documentation Catholique » 


nel martiale a été appliquée à Athènes et au 
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— Le roi Abdallah de Transjordanie envoie au 
secrétaire général de l'O. N. U. un télégramme, où 
il exprime le désir que soit mis fin « à la bou- 
cherie » en Palestine et déclare qu’il est prêt « à 
donner aux Juifs de Palestine un statut complet, 
la nationalité arabe dans un Etat unitaire et la 

ossibilité de partager le sort commun, tout en 
jouissant d’une administration spéciale dans cer- 
taines régions ». sud 

— M. David Ben Gourion, président de PAgence 
juive et futur premier ministre de l'Etat juif, 
ouvre solennellement Ja première session du Con- 
seil national] des Juifs. C’est la première fois, 
depuis près de deux mille ans, que se réunit en 
Palestine un gouvernement :national israélite. 


‘MERCREDI 5. — Le gouvernement décide de 
soumettre au Parlement le projet de loi sur la 
durée du service militaire, Ce projet maintient le 
RONSEs du service militaire de douze mois, mais 

xe la durée, à titre RES à quinze mois. Les 
deux classes 1948 et 1949 feront donc quinze mois, 

— Les Chambres se mettent en vacances jus- 
qu’au 13 mai, afin de permettre aux députés 
M; R. P. d'assister à Jeur Congrès national, qui 
s’ouvre à Toulouse le 6, et à d’autres parlemen- 
taires de participer au Congrès pour l’Europe unie, 
à La Haye. . 

— La Croix annonce la nomination du P. Joseph 
Cacherousset, de la Compagnie des Pères du Saint- 
Esprit, comme évêque titulaire de Stratonicée et 
vicaire apostolique de Bangui (A. E. F.). S. Exec... 
Mgr Cacherousset est né Je 10 octobre 1907, à 
Laviron, par Pierrefontaine-les-Varans (Doubs), 
dans Je diocèse de Besançon. Entré au noviciat 
des Pères du Saint-Esprit, il reçut la prêtrise le 
2 octobre 1938. Après quelques années de-:minis- 
tère à Paris, il fut affecté, en 1945, au vicariat 
apostolique de Bangui et chargé des écoles et des 
œuvres de la Mission Bangui-Ville. I] succède à 
Mgr Grandin, mort accidentellement le 4 août 1947. 

— Clôture du Il: Congrès national des prisons, 
ouvért le 3, au mont Sainte-Odile, 200 personnes 
qualifiées y ont pris part. Aumôniers, visiteurs et 
visiteuses, assistantes sociales et infirmières sont 
venus de toute la France, de même que des repré- 
sentants de l’Armée du Salut, des œuvres protes- 
tantes et jisraélites, de la Croix-Rouge et de 
l’Entr’aide française. Un message de S. Em. le car- 
dinal Suhard a été lu à la séance d'ouverture. 
Mgr Weber, évêque de Strasbourg, a prononcé une 
allocution à la séance de clôture. 

À L'ÉTRANGER, — Le Cabinet belge, présidé 
par M. Spaak, est démissionnaire, Le premier 
ministre avait été mis en minorité au groupe 
socialiste, à l’issue du débat institué à la Chambre 
sur la question scolaire, 

— M. Serdici, jeune avocat de Bucarest et chef 
du groupement de la jeunesse du parti paysan rou- 
main, s'enfuit de son pays et arrive à Stockholm, 
en passant par la Hongrie, l’Autriche et l'Allemagne, 

— Mt + Mu de gr Fr, M. Joosten, mort à 
Nimègue (Pays-Bas), à l’âge de 74 ans. Le défunt 
était évêque titulaire de Sagalassus et ancien 
Arr apostolique de Tatungfu (Chine septentrio- 
nale), 

— Le Saint-Père reçoit en audience un groupe 
de familles françaises venues en Italie visiter les 
tombes de leurs parents tombés pendant Ja cam- 
pagne d’Italie et prononce une brève allocution. 

— Mort de Mgr Michel Rackl, évêque d’Eichstaett 
(Bavière). Né à Rittershof le 31. 10. 1883, Mgr Rackl 
avait été ordonné prêtre en 1909 ; docteur en théo- 
logie de Fribourg-en-Brisgau, il fut nommé profes- 
seur au Grand Séminaire en 1913, puis Supérieur. 
Auteur d'ouvrages sur la théologie byzantine, il 
devint, en 1924, recteur de l’Académie de philoso- 
phie et de théologie d’Eichstaett. Le 4, 11, 1935, 
il fut nommé évêque d’Eichstaett, où il succédait 
à Mgr Von Preysing, actuellement évêque de Berlin 
et cardinal, 


JEUDI 6, — La grève des conducteurs du Métro 
de Paris, appartenant au Syndicat autonome, 
déclenchée le 1° mai, prend fin à 16 heures. 


—— 
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— Le général Weygand bénéficie d’un non-lieu 
devant la Commission d'instruction de la Haute 
Cour de justice qui, d’autre part, le relève de l’in- 
dignité nationale. 

A L'ÉTRANGER. — La Grande-Bretagne refuse 
aux Etats-Unis qui le lui proposaient, de pro- 
longer de dix jours son mandat en Palestine, 
L'Assemblée générale de l’0. N. U. décide de 
nommer une personnalité neutre comme commis- 
saire à Jérusalem. 

— Par 74 voix contre 2, le Sénat de Washington 
vote le projet portant création d’une armée de 
lJ’air américaine, d’un effectif de 70 groupes de 
combat. 

— Clôture de l’Assemblée annuelle de la Com- 


mission permanente internationale des directeurs 
de journaux catholiques, ouverte à Luxembourg, 


le 5. Toutes les questions d’actualité qui se posent 
à la presse catholique ont été examinées et dis- 


cutées. 


— Le Saint-Père célèbre la Messe dans la salle 
du Consistoire, devant 200 professeurs d’Univer- 


‘ sité italiens et distribue lui-même la sainte com- 


munion., Ensuite, le, Pape accorde ‘une audience 


_ spéciale à la garde suisse, à l’occasion du a- 
q 


trième centenaire de son rétablissement. Parmi les 
audiences nombreuses en ce jour de l’Ascension, 
mentionnons celle d’un groupe d'officiers fran- 
çais participant au concours hippique international 
à Rome ; celles du club de football de Livourne, 
dun groupe de 150 ouvriers et employés de la 
Société téléphonique « Timo », de Bologne, d’un 
groupe important de personnes participant au 


Congrès national des écoles maternelles. ÿ < 
_ — L'Osservatore Romano annonce la mort, sur-. 


venue à Monza (Italie), le 19 avril dernier, de 
Mgr Martino Chiolino, évêque tituldire de Calama, 
ancien vicaire apostolique de Weïhweifu (Chine). 
Né le 6 octobre 1877, à Valchiusella (Italie), il 
entra à l’Institut des Missions-Etrangères de 
Milan, fut ordonné prêtre le 2 juin 1900, partit en 
Chine et devint vicaire apostolique de Weïhweifu, 
D PR diocèse. Il offrit sa démission 
en js | 


VENDREDI 7. — Clôture de la Conférence inter- 
nationale des étudiants, ouverte le 6, au siège de 
JU. N. E. S. C. O. à Paris. A cette Conférence 
étaient représentés : Pax Romana, la Fédération 
universelle des Associations chrétiennes d’étu- 
diants, la J, E. C., l’Entr’aide universitaire inter- 
mationale, l’Union mondiale des étudiants juifs, 
la Fédération mondiale des Associations pour les 
Nations Unies et la Fédération internationale des 
femmes diplômées des Universités, La première 
journée a été consacrée au développement des Uni- 
versités et aux échanges internationaux de per- 
sonnes ; la seconde, au projet de création d’un 
rire international, sous l’égide de l’U. N. E. 


SAMEDI 8. — La France célèbre à la fois le 
troisième anniversaire de la capitulation allemande 
(8 mai 1945) et la fête de sainte Jeanne d’Arc. 

À L'ÉTRANGER. — Elections au Parlement italien. 
M. Giovani Grochi, démocrate-chrétien, est élu 
président de la Chambre ; M. Ivanoe Bonomi, 
socialiste indépendant, est élu président du Sénat. 


DIMANCHE 9. — Le Congrès pour la réforme 
de l’entreprise, tenu à Paris, termine ses travaux, 
après deux jours d'échanges de vues. Une résolu- 
tion est votée, aux termes de laquelle chacun des 
participants, groupements, chefs d'entreprise ou 
salariés, « s’engage à travailler personnellement 
à la transformation progressive et profonde de la 
structure actuelle de l’entreprise ». 

A L'ÉTRANGER, — La reine Wilhelmine de 
Hollande abandonne momentanément ses fonctions 
royales, en raison de son mauvais état de santé. 
La princesse Juliana, sa fille, exercera la régence 
et prêtera serment le 14 mai, 

— Les trois premiers ministres des Etats scan- 
dinaves MM. Erlander (Suède), Hedtoft (Dane- 
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étrangères du Danemark, prend également 
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mark) et Gerhardsen (Norvège) se réuniss 
Stockholm, pour des entretiens de caractère 
auxquels M. Rasmussen, ministre des 


LUNDI 10, — M. Robert Courrier est élu 
taire perpétuel de l’Académie des sciences, en. 
placement fu géologue Alfred Lacroïx, décédé. 
professeur Courrier, né en 1895, à Saxon-Sion, 
Lorraine, a fait ses études médicales à Na 
Elève de J’endocrinologiste Bouin, il passa s0 
agrégation à PRE Nommé d’abord profes 
seur à la Faculté d'Alger, il appartient, d 
1938, au Collège de France, Il a été élu me 
de l’Académie de médecine, en 1941, et de l’: 
démie des sciences, en 1944, Ses travaux scie 
fiques portent principalement sur les glandes 
à secrétion interne, notamment les hormone 


‘sexuelles. 


— Clôture du Congrès de l’Union des Secrétariats 
sociaux, ouvert à Paris, le 8. A cette dernière 
séance, M. Charles Blondel, président de l’Unio 
a indiqué aux congressistes les principaux poim 
qui doivent, cette année, retenir leur attention 
sécurité sociale, prestations familiales, U. N. A.E 
formation professionnelle (qui pose au fond 
problème de l’enseignement postscolaïre et de ] 
culture générale), conditions du travail, loisirs 
réforme de l’entreprise, habitat. 
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